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1 Fiche de notification : Aide à la plantation de canne à 
sucre 

 
Formulaire type pour la notification des aides d'État conformément à 

l'article 88, paragraphe 3, du traité CE 
 et pour la communication d'informations sur les aides illégales 

 
Partie I. Informations générales 

 
Statut de la notification 

 
Les informations transmises au moyen du présent formulaire concernent-elles: 

   une notification en application de l'article 88, paragraphe 3, du traité CE?  
 une aide illégale possible1? 

Dans l'affirmative, veuillez spécifier la date de mise à exécution de l'aide.  
Veuillez compléter le présent formulaire, ainsi que les fiches d'information 
complémentaires correspondantes.     

 une mesure ne constituant pas une aide, qui est notifiée à la Commission 
pour des raisons de sécurité juridique?  
Veuillez indiquer ci-dessous les raisons pour lesquelles l’État membre notifiant 
considère que la mesure ne constitue pas une aide d'État au sens de l'article 87, 
paragraphe 1, du traité CE.  Veuillez remplir les parties correspondantes du 
présent formulaire et fournir toutes les pièces justificatives nécessaires.   

 Une mesure ne constitue pas une aide d'État si l'une des conditions prévues à 
l'article 87, paragraphe 1, du traité CE n'est pas remplie.  Veuillez fournir une 
appréciation complète de la mesure au regard des critères suivants, en mettant 
plus particulièrement l'accent sur la condition dont vous estimez qu'elle n’est pas 
remplie. 

 l'absence de transfert de ressources publiques (Par exemple, si vous considérez 
que la mesure n’est pas imputable à l’État ou que des mesures réglementaires 
n’impliquant pas de transfert de ressources publiques seront mises en place)  

 l'absence d'avantage (Par exemple, lorsque le principe de l'investisseur en 
économie de marché est respecté)   

 l'absence de sélectivité/spécificité (Par exemple, lorsque la mesure est à la 
disposition de toutes les entreprises, dans tous les secteurs de l'économie, sans 
limitation territoriale ni distinction) 

 l'absence de distorsion de concurrence / d'affectation des échanges 
intracommunautaires (Par exemple, lorsque l'activité n’est pas de caractère 
économique ou lorsque l’activité économique est purement locale) 

                                                
1  Selon l'article 1er, point f), du règlement (CE) n) 659/1999 du Conseil du 22 mars 1999 
portant modalités d'application de l'article 93 du traité CE (JO L 83 du 27.3.1999, p. 1) (ci-après: 
“le règlement de procédure”), il convient d'entendre par "aide illégale" une aide nouvelle mise à 
exécution en violation de l'article 88, paragraphe 3, du traité CE. 
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1-Identification du donneur d'aide 

 
1.1.État membre concerné 
FRANCE 
 
1.2. Région(s) concernée(s) (le cas échéant)  
 
1.3. 
Personne de contact responsable: 
Nom  : Madame le chef du secteur AGRAP 

Secrétariat général des affaires européennes 
Service du Premier Ministre 

Adresse : 2 boulevard Diderot 
75572 PARIS Cedex 12  

Téléphone : 00.33.1.44.87.10.19 
Fax  : 00.33.1.44.87.10.18 ou 00.33.1.44.87.12.61 
E-mail  : gaelle.regnard@sgae.gouv.fr 
 
1.4. Personne de contact responsable à la Représentation permanente  
Nom  :  
Téléphone :  
Fax  :  
E-mail  :  
 
1.5. Si vous souhaitez qu'une copie de la correspondance officielle envoyée par la 

Commission à l'État membre soit transmise à d'autres autorités nationales, veuillez 
indiquer ici leurs nom et adresse: 

Nom  : .Ministère de l’agriculture et de la pêche 
Direction générale de la forêt et des affaires rurales 
Monsieur le Chef de la Mission Europe et régions 
78, rue de Varenne 
75349 PARIS 07 SP 

et 
  Ministère de l’agriculture et de la pêche 
  Direction générale des politiques économique européenne et 
internationale 
  Monsieur le chef de bureau des procédures juridiques communautaires  
  3, rue Barbet de Jouy 
  75349 Paris 07 SP 
et 
  Monsieur le Directeur régional de l’agriculture et de la forêt 
  /s couvert de Monsieur le Préfet de la Réunion 
  Parc de la Providence 
  97489 SAINT-DENIS Cedex 
 
1.6. Veuillez indiquer la référence de l'État membre dont vous souhaitez qu'elle figure 

dans toute correspondance provenant de la Commission 
 
2-Identification de l'aide 

 
2.1.Intitulé de l'aide (ou nom de l'entreprise bénéficiaire s'il s'agit d'une aide individuelle)  
Aide à la plantation de canne pour les exploitations agricoles 
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2.2. Brève description de l'objectif de l'aide  
Le présent régime d’aide a pour objet d’inciter les exploitants agricoles à replanter plus 
tôt que de coutume leur champ de canne dans un but tant économique que 
d’amélioration environnementale.  
L’incitation financière vise à compenser le différé de retour sur investissement qui peut 
être un frein à l’amélioration économique des plantations. 
 
Veuillez indiquer l'objectif principal et, le cas échéant, le ou les objectifs secondaires: 
 Objectif principal 

(veuillez n'en cocher 
qu'un) 

Objectif secondaire2 
 

   
 Développement régional   
 Recherche et développement   
 Protection de l'environnement   
 Sauvetage d'entreprises en 

difficulté 
  

 Restructuration d'entreprises en 
difficulté 

  

 PME   
 Emploi   
 Formation   
 Capital-investissement   
 Promotion des exportations et 

internationalisation 
  

 Services d'intérêt économique 
général 

  

 Développement sectoriel3   
 Soutien social à des 

consommateurs individuels 
  

 Compensation de dommages 
causés par des calamités 
naturelles ou par d'autres 
événements extraordinaires  

  

 Réalisation d'un projet important 
d'intérêt européen commun 

  

 Remède à une perturbation grave 
de l'économie 

  

 Conservation du patrimoine   
 Culture   

 
2.3.  Régime - Aide individuelle4  
2.3.1. La notification concerne-t-elle un régime d'aides? 

 oui    non 
 Si oui, ce régime modifie-t-il un régime d'aides existant? 

 oui    non 

                                                
2  Un objectif secondaire est un objectif se greffant sur l'objectif principal, auquel l'aide sera exclusivement 
réservée.  Par exemple, un régime pour lequel l'objectif principal est la recherche et le développement peut avoir pour 
objectif secondaire les petites et moyennes entreprises (PME) si l'aide est destinée exclusivement à ce type 
d'entreprises. L'objectif secondaire peut aussi être sectoriel, par exemple dans le cas d'un régime en faveur de la 
recherche et du développement dans le secteur sidérurgique. 
3  Veuillez spécifier le secteur au point 4.2. 
4  Selon l'article 1er, point e) du Règlement (CE) n° 659/1999 du Conseil du 22 mars 1999 portant modalités 
d'application de l'article 93 du traité CE (JO L 83 du 27.2.1999, p. 1), il convient d'entendre par "aide individuelle" une 
aide qui n'est pas accordée sur la base d'un régime d'aides, ou qui est accordée sur la base d'un régime d'aides, mais qui 
doit être notifiée.   
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 Si oui, les conditions d'application de la procédure de notification simplifiée 
prévue à l'article 4, paragraphe 2, du règlement d'application (CE) n° (...) du 
(...) sont-elles remplies?  

 oui    non 
 Si oui, veuillez remplir le formulaire de notification simplifiée (voir l'annexe II). 

 
 Si non, veuillez continuer de remplir le présent formulaire et spécifier si le 

régime qui est modifié avait été notifié à l'origine à la Commission. 
 

 oui     non 
 Si oui, veuillez indiquer: 

le numéro d'aide:  
la date d'autorisation du régime par la Commission (référence de la lettre de 
la Commission (SG(..)D/…):  
la durée du régime initial: ………………………… 
Veuillez spécifier quelles conditions sont modifiées par rapport au régime 
initial et 
pourquoi:……………………………………………………………………………… 

 
2.3.2  La notification concerne-t-elle une aide individuelle?  

 oui     non 
 Si oui, veuillez cocher la case appropriée ci-dessous: 

  
   aide accordée sur la base d'un régime devant être notifiée 

individuellement 
            Référence du régime autorisé: 
            Intitulé   : .....................…………………………….............................. 
            Numéro d'aide : .................................................……………..……….……... 
            Lettre d'autorisation de la Commission :  
 
                   aide individuelle ne relevant pas d'un régime  
 

2.3.3. La notification concerne-t-elle une aide individuelle ou un régime d'aides 
notifiés en application d'un règlement d'exemption? Si oui, veuillez cocher la 
case appropriée ci-dessous: NON 

 
 Règlement (CE) n° 70/2001 de la Commission concernant l'application 

des articles 87 et 88 du traité CE aux aides d'État en faveur des petites et 
moyennes entreprises5. Veuillez utiliser la fiche d'information 
complémentaire figurant à la partie III, 1.  

 Règlement (CE) n° 68/2001 de la Commission concernant l'application 
des articles 87 et 88 du traité CE aux aides à la formation6. Veuillez 
utiliser la fiche d'information complémentaire figurant à la partie III, 2.  

 Règlement (CE) n° 2204/2002 de la Commission concernant l'application 
des articles 87 et 88 du traité CE aux aides d'État à l'emploi7. Veuillez 
utiliser la fiche d'information complémentaire figurant à la partie III, 3.   

 Règlement (CE) no 1/2004 de la Commission concernant l'application des 
articles 87 et 88 du traité aux aides d'État accordées aux petites et 
moyennes entreprises actives dans la production, la transformation et la 
commercialisation de produits agricoles (JO L 1 du 3.1.2004).  

 

                                                
5 Règlement (CE) n° 70/2001 de la Commission du 12 janvier 2001 concernant l'application des articles 87 et 88 
du traité CE aux aides d'État en faveur des petites et moyennes entreprises, JO L 10 du 13.1.2001, p. 33. 
6 Règlement (CE) n° 68/2001 de la Commission du 12 janvier 2001 concernant l'application des articles 87 et 88 
du traité CE aux aides à la formation, JO L 10 du 13.1.2001, p. 20. 
7 Règlement (CE) n° 2204/2002 de la Commission du 12 décembre 2002 concernant l'application des articles 87 
et 88 du traité CE aux aides d'État à l'emploi, JO L 337 du 13.12.2002, p. 3 et JO L 349 du 24.12.2002, p. 126. 
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3-Base juridique nationale 
 
3.1. Veuillez énumérer les textes constituant la base juridique nationale, y compris les 

dispositions d'application, et leurs sources de références respectives: 
Intitulé:...........................................................................................................................
.programme de développement rural de la Réunion 2007-2013 (PDRR) 

Références (le cas échéant):  
 

3.3.  Veuillez indiquer les documents joints à la présente notification: PDRR 
 Une copie des extraits pertinents du ou des textes finals constituant la 

base juridique (et, si possible, un lien web)  
 Une copie des extraits pertinents du ou des textes en projet constituant la 

base juridique (et, si possible, un lien web)  

3.2. S'il s'agit d'un texte final, celui-ci contient-il une disposition selon laquelle 
l'organisme chargé de l'octroi de l'aide ne peut accorder celle-ci qu'une fois qu'elle a 
été autorisée par la Commission (clause de suspension)? 

     oui    non 
 
La Commission a indiqué au comité de développement rural que les Etats membres 
seraient autorisés, s’agissant d’aides constituant un financement additionnel aux aides 
octroyées dans le cadre de programmes de développement rural 2007-2013, à accorder 
le bénéfice du présent régime dès le 1er janvier 2007 sans toutefois pouvoir payer les 
dites aides aux bénéficiaires avant l’approbation du programme de développement rural 
de la réunion 2007-2013 pour autant que les opérations aidées n’aient pas commencé 
avant le 1er janvier 2007. 
 
4- Bénéficiaires 

4.1.  Situation géographique du ou des bénéficiaires 
 dans une ou des régions non assistées 
 dans une ou des régions pouvant bénéficier d'aides en application de l'article 87, 

paragraphe 3, point c) du traité CE (veuillez spécifier au niveau NUTS 3 ou à un 
niveau inférieur) 

 dans une ou des régions pouvant bénéficier d'aides en application de l'article 87, 
paragraphe 3, point a) du traité CE (veuillez spécifier au niveau NUTS 2 ou à un 
niveau inférieur) NUTS 2 et NUTS 3 

 mixte: veuillez spécifier  
 

4.2. Secteurs d'activité du ou des bénéficiaires 
 ..................    Activité ne relevant pas d'un secteur en particulier  
  .................. A   Agriculture 
 ..................    Pêche       
 .................. C   Industries extractives 
 .................. 10.1   Houille 
 .................. D   Industrie manufacturière  

    ……………17   Textiles 
    ……………21   Pâte à papier et papier 
    ……………24   Industrie chimique et pharmaceutique 
    ……………24.7   Fibres artificielles   

                ……………27.1   Sidérurgie8 
    ……………29   Machines et équipements 

                                                
8 Annexe B de la Communication de la Commission - Encadrement multisectoriel des aides à finalité régionale 
en faveur de grands projets d'investissement, JO C 70 du 19.3.2002, p. 8. 
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    ……………DL   Équipements électriques et optiques  
    ……………34.1   Véhicules automobiles 
    ……………35.1   Construction navale 
    .. ………… Autres activités manufacturières, veuillez 

préciser:…………………… 
 .................. E   Électricité, gaz et eau 
 .................. F   Travaux de construction 
 .................. 52   Services de détail 
 .................. H   Hôtellerie et restauration (Tourisme) 
 .................. I   Transports  

    ……………60    Transports terrestres et par conduites  
    ……………60.1   Transports ferroviaires 
    ……………60.2   Autres transports terrestres  
    ……………61.1   Transports maritimes et côtiers 
    ……………61.2   Transports fluviaux  
    ……………62      Transports aériens 

 .................. 64   Services des postes et télécommunications  
 .................. J   Intermédiation financière 
 .................. 72   Services informatiques et services rattachés à l'informatique 
 .................. 92   Services récréatifs, culturels et sportifs 
    ……………   Autres, veuillez spécifier selon la classification NACE rev. 1.1.9:  

 
4.3. Dans le cas d'une aide individuelle:   
Nom du bénéficiaire 
Type de bénéficiaire 

 PME 
Effectif   : .......................................................…………………... 
Chiffres d'affaires annuel : ..................................………………………………… 
Bilan annuel    :  
Indépendance   : ……………………………………………………….. 
 
(Veuillez joindre une déclaration formelle conformément à la recommandation de 
la Commission sur les PME10  ou fournir toute autre pièce justificative relative 
aux critères susmentionnés):  

 grande entreprise 
 entreprise en difficulté11 

  
4.4. Dans le cas d'un régime d'aides: 
Type de bénéficiaires: 

 toutes les entreprises (grandes entreprises et petites et moyennes entreprises) 
 grandes entreprises uniquement 
 petites et moyennes entreprises 

 moyennes entreprises 
 petites entreprises 
 microentreprises 

 les bénéficiaires suivants: exploitants agricoles producteurs de canne individuels 
ou sociétaires bénéficiant de la mesure 112211--88  112211..99 du programme de développement 
rural 2007-2013 de la Réunion. 
 
 

                                                
9 La NACE Rev.1.1 est la nomenclature statistique des activités économiques dans la Communauté européenne. 
10  Recommandation de la Commission du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, petites et moyennes 
entreprises, JO L 124 du 20.5.2003, p. 36, et projet de règlement (CE) n°  …/.. de la Commission  modifiant le règlement 
(CE) n° 70/2001 par une extension de son champ d'application aux aides à la recherche et au développement. 
11  Au sens des Lignes directrices communautaires pour les aides d’État au sauvetage et à la restructuration 
d’entreprises en difficulté, JO C 288 du 9.10.1999, p. 2. 
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Nombre estimatif de bénéficiaires:  
 jusqu'à 10 
 de 11 à 50 
 de 51 à 100 
 de 101 à 500 
 de 501 à 1000 
 plus de 1000 

 
5-Montant de l'aide/Dépenses annuelles 

 
Dans le cas d'une aide individuelle, veuillez indiquer le montant global de chaque 
mesure concernée: 
… 
Dans le cas d'un régime d'aides, veuillez indiquer le montant du budget annuel prévu et 
le montant global (dans la monnaie nationale) : 
Environ 255.000 euros /an soit environ 1,78 M€ pour la durée de la programmation de 
développement rural 
………………………………………………………………………………………………………
… 
Pour les mesures fiscales, veuillez fournir une estimation des pertes de recettes 
annuelles et globales résultant des avantages fiscaux concédés pour la période 
couverte par la notification: 
… 
Si le budget n'est pas adopté annuellement, veuillez spécifier la période qu'il couvre:  
2007-2013 
… 
Si la notification concerne des modifications apportées à un régime d'aides existant, 
veuillez décrire les effets budgétaires des modifications notifiées: 

 
6-Forme de l'aide et moyens de financement  

 
Veuillez spécifier sous quelle forme l'aide est mise à la disposition du ou des 
bénéficiaires (le cas échéant, pour chaque mesure): 
 

 Subvention directe 
 Prêt à taux réduit (avec des précisions sur la sûreté) 
 Bonification d'intérêts 
 Allégement fiscal (par exemple, déduction fiscale, réduction de la base 

d'imposition, réduction du taux d'imposition, différé d'imposition). Veuillez 
spécifier: ..........................................................……………………………  

 Réduction des cotisations de sécurité sociale 
 Fourniture de capital-investissement  
 Annulation de dettes 
 Garantie (veuillez fournir des précisions concernant notamment le prêt ou toute 

autre transaction financière couverte par la garantie, la sûreté requise et la prime 
à payer) 

 Autres. Veuillez spécifier:  
 
Pour chaque instrument d'aide, veuillez donner une description précise des 
règles qui le régissent et de ses conditions d'application, notamment son 
intensité et son régime fiscal, et préciser si l'aide est accordée automatiquement 
dès lors que certains critères objectifs sont remplis (si tel est le cas, veuillez 
spécifier ces critères) ou si les autorités chargées de l'octroi disposent d'une 
marge discrétionnaire.  
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Sur la base du point 111 des lignes directrices agricoles, le présent régime vise à 
apporter un complément de rémunération aux bénéficiaires de la mesure 112211--88  112211..99 
en faveur de l’aide à la plantation de canne accordée dans le cadre du programme 
de développement rural de la Réunion (mesure 121 dispositif 9). 
 

Le présent régime d’aide a en effet pour objet d’inciter les exploitants agricoles à 
replanter plus tôt que de coutume leur champ de canne dans un but tant économique 
que d’amélioration environnementale.  
L’investissement nécessaire à la replantation commence à être amorti, selon les 
techniques de plantation en année 3 ou 5.  
 
La présente aide vise à compenser pour partie le différé de retour sur investissement 
qui peut être un frein à l’amélioration économique des plantations. 

 
Ce complément de rémunération, sis sur le travail de plantation, sera calculé sur la 
part des dépenses en nature éligible à la mesure 112211--88  112211..99 mais n’ouvrant pas 
droit à aide , pour autant et dans la limite des plafonds indiqués ci-dessous 

 
 Dépenses 

totales 
éligibles au 
PDRR et au 
présent 
régime 

Montant 
maximal des 
2 aides 

Dépense 
maximale 
éligible au 
titre de la 
présente 
aide 

Montant 
maximal 
d’aide au titre 
du présent 
régime 

plantation 
sans bouture 
extérieure à 
l’exploitation 
sans 
amendement 
du sol 

3160 € 
HT/ha 

1580 € /ha 830 €/ha 415€/ha 

plantation 
sans bouture 
extérieure à 
l’exploitation 
+ 
amendement 
du sol 

3900 € 
HT/ha 

1950 €/ha 70 €/ha 35€/ha 

plantation 
avec bouture 
extérieure à 
l’exploitation 
sans 
amendement 
du sol 

3560 € 
HT/ha 

1780 €/ha 425€/ha 212€/ha 

 
Le coût du travail de plantation sera évalué sur la base d’un barème établi par le 
CIRAD, institut de recherche, et agréé par l’autorité de gestion du programme. 
L’intensité de l’aide sera de 50% des dépenses éligibles. 
 
Le dépôt d’une demande d’aide au titre du FEADER vaudra dépôt de demande au 
titre du présent régime et sera examiné selon les mêmes modalités. 
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Veuillez spécifier le financement de l'aide: si l'aide n'est pas financée par le budget 
général de l'État/la région/la municipalité, veuillez expliquer son mode de financement: 
 

 Taxes parafiscales ou taxes affectées à un bénéficiaire qui n’est pas l’État. 
Veuillez fournir des précisions sur les taxes en question et les produits et/ou 
services sur lesquels elles sont prélevées. Veuillez notamment spécifier si des 
produits importés d'autres États membres y sont soumis. Veuillez joindre une 
copie de la base juridique de l'imposition des taxes 
…………………………………………………………  

 Réserves accumulées  
 Entreprises publiques 
 Autres (veuillez spécifier)  

 
7-Durée 

 
7.1. Dans le cas d'une aide individuelle: 
 
Veuillez indiquer la date à laquelle l'aide sera mise à exécution (Si l'aide sera payée par 
tranches, veuillez indiquer la date de chaque tranche)  
… 
Veuillez, le cas échéant, spécifier la durée de la mesure pour laquelle l'aide est 
accordée 
…. 
 
7.2. Dans le cas d'un régime d'aides: 
 
Veuillez indiquer la date à partir de laquelle les aides peuvent être accordées 
1er janvier 2007 
…. 
Veuillez indiquer la date jusqu'à laquelle les aides peuvent être accordées 
 
fin de la programmation 2007-2013 de développement rural 
 
Si la durée dépasse six ans, veuillez démontrer qu'une période plus longue est 
indispensable pour atteindre les objectifs du régime: 
mise en cohérence avec la durée du programme de développement rural  
 

 
8-cumul de différents types d'aide 

 
L'aide peut-elle être cumulée avec des aides perçues au titre d'autres régimes locaux, 
régionaux, nationaux ou communautaires pour couvrir les mêmes coûts éligibles? 

 oui    non 
 
Si oui, veuillez décrire les mécanismes mis en place pour garantir le respect des règles 
relatives au cumul: 
 
Un système informatique commun, OSIRIS,  permettra de s’assurer du respect des 
règles de cumul d’aide.  

 
9-Confidentialité  

 
La notification contient-elle des informations confidentielles qui ne peuvent être 
divulguées à des tiers? 

 oui    non 
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Si oui, veuillez indiquer quels passages sont confidentiels en motivant votre réponse:  
Si non, la Commission publiera sa décision sans consulter l'État membre.  
 
10-Compatibilité de l'aide 

 
Veuillez indiquer quels règlements, encadrements, lignes directrices et autres textes 
applicables aux aides d'État constituent une base juridique explicite pour l'autorisation 
de l'aide (veuillez, le cas échéant, le spécifier pour chaque mesure) et compléter la ou 
les fiches d'information complémentaires correspondantes prévues à la partie III 
 

 Aides aux PME 
 Notification d'une aide individuelle en application de l'article 6 du règlement (CE) 

n° 70/2001, modifié par le règlement (CE) 364/2004  
 Notification pour des raisons de sécurité juridique 
 Aides aux PME du secteur agricole  

 
 Aides à la formation 

 Notification d'une aide individuelle en application de l'article 5 du règlement (CE) 
n° 68/2001, modifié par le règlement /(CE) 363/2004 

 Notification  pour des raisons de sécurité juridique 
 

 Aides à l'emploi 
 Notification d'une aide individuelle en application de l'article 9 du règlement (CE) 

n° 2204/2002 
 Notification d'un régime d'aides en application de l'article 9 du règlement (CE) 

n° 2204/2002 
 Notification pour des raisons de sécurité juridique 

 Aides à finalité régionale 
 Aides relevant de l'encadrement multisectoriel des aides à finalité régionale en faveur de 

grands projets d'investissement 
 Aides à la recherche et au développement  
 Aides au sauvetage d'entreprises en difficulté 
 Aides à la restructuration d'entreprises en difficulté 
 Aides à la production audiovisuelle 
 Aides à la protection de l'environnement  
 Aides au capital-investissement 
 Aides dans le secteur agricole  
 Aides dans le secteur des transports  
 Aides au secteur de la pêche  

 
Lorsque les règlements, encadrements, lignes directrices ou autres textes applicables 
aux aides d'État ne constituent pas une base juridique explicite pour l'autorisation de 
l'une quelconque des aides couvertes par le présent formulaire, veuillez exposer les 
motifs qui pourraient justifier que l'aide soit considérée comme compatible avec le traité 
CE, en vous référant à la disposition dérogatoire du traité CE applicable (article 86, 
paragraphe 2, article 87, paragraphe 2, points a) ou b), article 87, paragraphe 3, 
points a), b), c) ou d)), ainsi qu'à d'autres dispositions spécifiques concernant 
l'agriculture et les transports.  
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11-Ordres de récupération en suspens 

 
Dans le cas d'une aide individuelle, l’un des bénéficiaires potentiels de la mesure a-t-il 
perçu une aide d'État au sujet de laquelle la Commission a prononcé un ordre de 
récupération encore en suspens? 

 oui    non 
 
      Si oui, veuillez fournir des 
précisions:………………………………………….………............... 
 
12-Autres informations 

 
Veuillez fournir ici toute autre information que vous jugez utile pour l'appréciation des 
mesures concernées en application des règles sur les aides d'État. 
 
13-Pièces jointes 

 
Veuillez énumérer ici tous les documents qui sont joints à la notification et fournir des 
copies sur papier de ces documents ou des liens Internet directs permettant d'y 
accéder.  
 
14-Déclaration 

 
Je certifie que, pour autant que je sache, les informations fournies dans le présent 
formulaire, ses annexes et les pièces jointes sont exactes et complètes. 
 
 
Date et lieu de signature …………………………… 
 
Signature : ……………………………………………. 
 
Nom et titre du signataire…………………………………………………..  
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Partie II.  Informations succinctes pour publication au Journal officiel 

 
 

Numéro de l'aide: (à compléter par la Commission) 
 

État membre:  France 
 

Région: Réunion 
 

Intitulé et objectif du régime d'aides ou nom de 
l'entreprise bénéficiaire d'une aide individuelle 
(aide basée sur un régime mais devant être 
notifiée individuellement ou aide ne relevant 
pas d'un régime): 

Aide à la plantation de canne 
 
 
 

Base juridique: Programme de développement rural 2007-
2013 de la Réunion 
 

Dépenses annuelles 
prévues: 
 

255.000 €Régime 
d'aides 

Montant global 
 
 

1,78 
million 
d'euros 

Dépenses annuelles prévues ou montant 
global de l'aide individuelle accordée:  
(Dans la monnaie nationale) 

Aide 
individuelle 

Montant global de 
chaque mesure: 
 

... millions 
d'euros 

Durée: durée de la programmation de 
développement rural 2007-2013 

 

Intensité d'aide maximum de l’aide individuelle 
ou du régime d’aides: 

  
 

Tous les Secteurs:  
 

 Secteurs économiques: 

ou Mesure limitée à certains 
secteurs mentionnés dans la partie 
"Informations générales" (Partie I, 
point 4.2.) 
 

agricultur
e 

Nom et adresse de l'autorité chargée de l'octroi Nom: Etat 
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Partie III. Fiches d'information complémentaires 

 
À compléter s'il y a lieu en fonction du type d'aide concerné: 

1. Aides aux PME 
2. Aides à la formation 
3. Aides à l'emploi 
4. Aides à finalité régionale 
5. Aides relevant de l'encadrement multisectoriel 
6. Aides à la recherche et au développement  

(a) dans le cas d'un régime 
(b) dans le cas d'une aide individuelle 

7.  Aides au sauvetage d'entreprises en difficulté 
(a) dans le cas d'un régime 
(b) dans le cas d'une aide individuelle 

8.  Aides à la restructuration d'entreprises en difficulté 
(a) dans le cas d'un régime 
(b) dans le cas d'une aide individuelle 

9. Aides à la production audiovisuelle  
10. Aides à la protection de l'environnement  
11. Aides au capital-investissement 
12. Aides au secteur de l'agriculture 

a) Aides à l'agriculture 
i. Aides à l'investissement dans les exploitations agricoles 
ii. Aides aux investissements liés à la transformation et à la commercialisation des 

produits agricoles 
b) Aides agroenvironnementales   
c) Aides destinées à compenser les handicaps dans les zones défavorisées 
d) Aides à l'établissement des jeunes agriculteurs  
e) Aides à la retraite anticipée ou à la cessation de l'activité agricole  
f) Aides à la suppression de la capacité de production, de transformation et de 

commercialisation  
g) Aides aux groupements de producteurs  
h) Aides destinées à compenser des dommages en matière de production agricole ou 

de moyens de production agricoles  
i) Aides au remembrement 
j) Aides destinées à encourager la production et la commercialisation de produits 

agricoles de qualité 
k) Aides destinées à fournir une assistance technique dans le secteur agricole  
l) Aides destinées au soutien du secteur de l'élevage  
m) Aides pour les régions ultrapériphériques et les îles de la mer Égée   
n) Aides sous forme de prêts bonifiés à court terme 
o) Aides à la promotion et à la publicité en faveur des produits agricoles et de certains 

produits non agricoles   
p) Aides au sauvetage et à la restructuration d'entreprises en difficulté  
q) Aides concernant les tests EST, les animaux trouvés morts et les déchets d'abattoirs 

13. Aides au secteur des transports  
a) Aides individuelles à la restructuration d'entreprises en difficulté dans le secteur de 

l'aviation 
b) Aides aux infrastructures de transport  
c)  Aides aux transports maritimes 
d) Aides aux transports combinés 

14. Aides au secteur de la pêche 
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Partie III 12 – Fiche d’information sur l’agriculture 

 
Veuillez noter que ce formulaire de notification d’une aide d’État ne s’applique qu’aux activités liées à la production, 
à la transformation et à la commercialisation de produits agricoles visés au point 6 des lignes directrices de la 
Communauté concernant les aides d’État dans le secteur agricole et forestier 2007–201312. Veuillez noter 
également que les règles qui régissent les aides d’État dans le secteur agricole ne s’appliquent pas aux mesures 
relatives à la transformation des produits relevant de l’annexe I en produits qui ne dépendent pas de cette annexe. 
Pour ce type de mesures, vous devez compléter le formulaire de notification correspondant. 

 

1. PRODUITS COUVERTS 
 

1.1. La mesure s’applique-t-elle à l’un des produits suivants qui ne sont pas encore 
soumis à une organisation commune de marché: 

 pommes de terre autres que les pommes de terre féculières 
 viande chevaline 
 café 
 liège 
 vinaigres d’alcool 
 La mesure ne s’applique à aucun de ces produits. 

 

2. EFFET INCITATIF 
 

A. Programmes d’aide 
Toute aide octroyée dans le cadre d’un régime d’aide le sera-t-elle uniquement pour des 
activités entreprises ou des services reçus lorsque ce régime aura été mis en place et 
déclaré compatible avec le traité CE par la Commission? 

 Oui     Non 
Dans la négative, veuillez vous reporter au point 16 des lignes directrices. 
La Commission a indiqué au comité de développement rural que les Etats membres 
seraient autorisés, s’agissant d’aides constituant un financement additionnel aux aides 
octroyées dans le cadre de programmes de développement rural 2007-2013, à accorder 
le bénéfice du présent régime dès le 1er janvier 2007 sans toutefois pouvoir payer les 
dites aides aux bénéficiaires avant l’approbation du programme de développement rural 
de la réunion 2007-2013 pour autant que les opérations aidées n’aient pas commencé 
avant le 1er janvier 2007. 
 
Si le régime d’aide crée un droit automatique au bénéfice de l’aide et supprime la 
nécessité de toute autre démarche au niveau administratif, l’aide elle-même pourra-t-
elle uniquement être accordée pour des activités entreprises ou des services reçus 
lorsque le régime aura été mis en place et déclaré compétitif dans le traité CE par la 
Commission? sans objet 

 Oui     Non 
Dans la négative, veuillez vous reporter au point 16 des lignes directrices. 
 
Si le régime d’aide implique le dépôt d’une demande auprès de l’autorité compétente 
concernée, l’aide elle-même peut uniquement être octroyée pour des activités 
entreprises ou des services reçus une fois les conditions suivantes remplies: 
a) le régime d’aide doit avoir été mis en place et déclaré compatible avec le traité 
CE par la Commission; 
b) une demande doit avoir été soumise en bonne et due forme à l’autorité 
compétente concernée; 
 

                                                
12 JO… 
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c) la demande doit avoir été acceptée par l’autorité compétente concernée d’une 
façon qui oblige celle-ci à octroyer l’aide en en indiquant clairement le montant ou son 
mode de calcul. Cette acceptation par l’autorité compétente est seulement possible si le 
budget disponible pour l’aide ou le régime d’aide n’est pas épuisé. 

 Oui     Non 
Dans la négative, veuillez vous reporter au point 16 des lignes directrices. 
cf supra 2.1 
 
 B. Aides individuelles 
2.4. Toute aide individuelle sortant du cadre d’un régime d’aide doit uniquement être 
accordée pour des activités entreprises ou des services reçus une fois les critères 
énumérés aux points 2.3 b) et c) ci-dessus remplis. 

 Oui     Non 
Dans la négative, passez au point 16 des lignes directrices. 
 
C. Aides compensatoires 
Le programme d’aide est-il de nature compensatoire? 

 Oui     Non 
Dans l’affirmative, les points A et B ci-dessus ne s’appliquent pas. 

 
3. TYPE D’AIDE 
Quel(s) type(s) d’aide la mesure prévue comprend-elle? 
MESURES DE DÉVELOPPEMENT RURAL 

A  Aides aux investissements dans les exploitations agricoles 
B Aides aux investissements liés à la transformation et à la commercialisation des 

produits agricoles 
C Aide aux engagements agroenvironnementaux ou en faveur du bien-être des 

animaux 
C bis. Paiements Natura 2000 et paiements liés à la directive 2000/60/CE13 
D  Aide destinée à compenser les handicaps dans certaines régions 
E  Aide au respect des normes 
F  Aide à l’établissement des jeunes agriculteurs 
G  Aide à la retraite anticipée ou à la cessation de l’activité agricole 
H  Aide aux groupements de producteurs 
I Aide au remembrement 
J Aide destinée à encourager la production et la commercialisation de produits 

agricoles de qualité  
K  Aide à la fourniture d'une assistance technique dans le secteur agricole  
L  Aide au secteur de l’élevage  
M  Aide aux régions ultrapériphériques et aux îles de la mer Égée 

GESTION DES RISQUES ET DES CRISES 
N   Aide destinée à compenser des dommages en matière de production agricole 
O  Aide destinée à la lutte contre les maladies animales et végétales 
P  Aide au paiement de primes d’assurance 
Q  Aide à la suppression de capacités de production, de transformation et de 

commercialisation 
AUTRES AIDES 

R  Aide à la publicité en faveur des produits agricoles 
S   Aide liée aux exonérations fiscales au titre de la directive 2003/96/CE14 
T  Aide au secteur sylvicole 

                                                
13 Directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un 
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau (JO L 327 du 22.12.2000, 
p. 1). 
14 Directive 2003/96/CE du Conseil du 27 octobre 2003 restructurant le cadre communautaire de 
taxation des produits énergétiques et de l'électricité (JO L 283 du 31.10.2003, p. 51). 
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Partie III. 12. A Fiche d’information complémentaire sur l’aide aux 
investissements dans les exploitations agricoles 

Ce formulaire de notification s'applique aux investissements dans les exploitations 
agricoles traités au point IV.A des Lignes directrices de la Communauté concernant les 
aides d'Etat dans le secteur agricole et forestier 2007-201315. 

 
1. OBJECTIFS DE L'AIDE 
 

1.1. Lequel des objectifs suivants l'investissement poursuit-il : 
 abaisser les coûts de production ; 
 améliorer et redéployer la production ; 
 élever la qualité ; 
 préserver et améliorer l'environnement, respecter les normes relatives à 

l'hygiène et au bien-être des animaux ; 
 diversifier les activités agricoles 
 autre (à préciser) 

 
Si l'investissement poursuit d'autres objectifs, veuillez noter qu'aucune aide aux 
investissements dans les exploitations ne peut être octroyée pour des 
investissements qui ne poursuivent aucun des objectifs précités. 
 

1.2. L'aide concerne-t-elle des investissements concernant de simples 
opérations de remplacement ? 

 oui     non 
Dans l'affirmative, veuillez noter qu'aucune aide aux investissements dans les 
exploitations ne peut être octroyée pour des investissements concernant de 
simples opérations de remplacement. 
 

1.3. L'aide est-elle liée à des investissements qui concernent des produits 
faisant l'objet de restrictions à la production ou d'une limitation du 
soutien communautaire au niveau des agriculteurs individuels, des 
exploitations ou des installations de transformation dans le cadre d' 
une organisation commune des marchés (régimes de soutien direct 
compris) financée par le FEAGA, et qui entraîneraient une 
augmentation de la capacité de production au-delà de ces 
restrictions ou limitations ? 

 oui    non 
 

Dans l'affirmative, veuillez noter qu'en vertu du point 37 des lignes directrices 
aucune aide ne peut être accordée pour ce type d'investissement 
 

2. BENEFICIAIRES 
 
Qui sont les bénéficiaires de l'aide ? 

 des agriculteurs ; 
 des groupements de producteurs ; 
 autres (veuillez préciser) 

 
 
 

                                                
15 JO … 
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3. INTENSITE DE L'AIDE 
 

3.1.Veuillez indiquer le taux maximal d'aide publique par rapport à l'investissement 
éligible : 
a)……………………….dans les zones défavorisées ou les zones visées à 
l'article 36 points a) i), ii) ou iii) du règlement (CE) n° 1698/200516 (max.50%); 
b)……………………….dans les autres régions (max. 40%); 

 c)……………………….pour les jeunes agriculteurs dans les zones 
défavorisées ou les zones visées à l'article 36 points a) i), ii) ou iii) du 
règlement (CE) n° 1698/2005, réalisant l'investissement dans les cinq ans 
suivant leur installation  (max. 60%); 

 d)………………………. .pour les jeunes agriculteurs dans les autres régions, 
réalisant l'investissement dans les cinq ans suivant leur installation (max. 50%); 

 e)……………50%……. dans  les régions ultrapériphériques et dans les îles 
mineures de la mer Egee au sens du règlement (CEE) n° 2019/9317 (max. 75 
%) dans les conditions précisées au point 6 de la partie I « Informations 
générales » de la présente notification; 

 f)………………………. pour les investissements entraînant des coûts 
supplémentaires en liaison avec la protection et l'amélioration de 
l'environnement, l'amélioration des conditions d'hygiène des exploitations 
d'élevage ou du bien être des animaux d' élevage, réalisés dans les délais de 
transposition des normes minimales nouvellement introduites (max. 75 % dans 
les zones défavorisées ou les zones visées à l'article 36 points a) i), ii) ou iii) du 
règlement (CE) n° 1698/2005, et max. 60 % dans les autres zones), 
g)……………………….. pour les investissements entraînant des coûts 
supplémentaires en liaison avec la protection et l'amélioration de 
l'environnement, l'amélioration des conditions d'hygiène des exploitations 
d'élevage ou du bien être des animaux d' élevage, réalisés dans les trois 
années suivant la date à laquelle l'investissement doit avoir été consenti 
conformément à la législation communautaire (max. 50 % dans les zones 
défavorisées ou les zones visées à l'article 36 points a) i), ii) ou iii) du 
règlement (CE) n° 1698/2005, et max. 40 % dans les autres zones), 
h)……………………….. pour les investissements entraînant des coûts 
supplémentaires en liaison avec la protection et l'amélioration de 
l'environnement, l'amélioration des conditions d'hygiène des exploitations 
d'élevage ou du bien être des animaux d' élevage, réalisés au cours de la 
quatrième année suivant la date à laquelle l'investissement doit avoir été 
consenti conformément à la législation communautaire (max. 25 % dans les 
zones défavorisées ou les zones visées à l'article 36 points a) i), ii) ou iii) du 
règlement (CE) n° 1698/2005, et max. 20 % dans les autres zones), 
i)……………………….. pour les investissements entraînant des coûts 
supplémentaires en liaison avec la protection et l'amélioration de 
l'environnement, l'amélioration des conditions d'hygiène des exploitations 
d'élevage ou du bien être des animaux d' élevage, réalisés au cours de la 
cinquième année suivant la date à laquelle l'investissement doit avoir été 
consenti conformément à la législation communautaire (max. 12,5 % dans les 
zones défavorisées ou les zones visées à l'article 36 points a) i), ii) ou iii) du 
règlement (CE) n° 1698/2005, et max. 10 % dans les autres zones, aucune 

                                                
16 Règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil du 20 septembre 2005 concernant le soutien au     développement 
rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader); JO L 277 du 21.10.2005, p. 1. 

17 Règlement (CE) n° 2019/93 du Conseil du 19 juillet 1993, portant mesures spécifiques pour certains    
produits agricoles en faveur des îles mineures de la mer Égée; JO L 184 du 27.7.1993, p. 1. 
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aide ne pouvant  être accordée pour des dépenses effectuées au-delà de la 
cinquième année),  

j)………………………...pour les dépenses d'investissement supplémentaires 
exposées par les Etats membres qui ont adhéré à la Communauté 
respectivement le 1er mai 2004 et le 1er janvier 2007, aux fins de la mise en 
œuvre de la directive 91/676/CEE18 (max. 75 %), 

 k)……………………….. pour les dépenses d'investissement supplémentaires 
exposées aux fins de la mise en œuvre de la directive 91/676/CEE et faisant 
l'objet d'un soutien au titre du règlement (CE) n° 1698/2005 (max. 50 % dans 
les zones défavorisées ou les zones visées à l'article 36 points a) i), ii) ou iii) du 
règlement (CE) n° 1698/2005, et max. 40 % dans les autres zones), 

 l)…………………………pour les investissements réalisés par de jeunes 
agriculteurs en vue de la mise aux normes communautaires ou nationales en 
vigueur (max. 60 % dans les zones défavorisées ou les zones visées à l'article 
36 points a) i), ii) ou iii) du règlement (CE) n° 1698/2005, et max. 50 % dans les 
autres zones), 

 
3.2. Dans le cas des investissements entraînant des coûts supplémentaires en 

liaison avec la protection et l'amélioration de l'environnement, l'amélioration des 
conditions d'hygiène des exploitations d'élevage ou du bien être des animaux d' 
élevage, la majoration est-elle limitée aux investissements allant au-delà des 
normes minimales actuellement prescrites par la Communauté ou à des 
investissements réalisés pour se conformer à des normes minimales 
nouvellement introduites, ainsi qu'aux seuls coûts éligibles supplémentaires 
nécessaires pour atteindre ces objectifs, sans qu'il y ait augmentation de la 
capacité de production ? sans objet 

 oui     non 
 
3.3 Dans le cas des investissements réalisés aux fins de la mise en œuvre de la 

directive 91/676/CEE, l'intensité d'aide envisagée est-elle limitée aux coûts 
supplémentaires éligibles nécessaires et inapplicable aux investissements 
entraînant un accroissement de la capacité de production ? sans objet 

 oui     non 
 

3.4. Dans le cas des investissements réalisés par de jeunes agriculteurs en vue de 
la mise aux normes communautaires ou nationales en vigueur, l'aide est-elle 
limitée aux coûts supplémentaires dus à la mise en œuvre de la norme et 
supportés dans les 36 mois suivant l'installation ? sans objet 

 oui     non 
 

4. CRITERES D'ELIGIBILITE 
 

4.1. L'aide est-elle réservée aux exploitations agricoles qui ne sont pas 
en difficulté ? 

 oui    non 
 
4.2. L'aide est-elle prévue pour la fabrication et la commercialisation de 

produits imitant ou remplaçant le lait et les produits laitiers ? 
 oui    non 

 
 

                                                
18 Directive 91/676/CEE du Conseil du 12 décembre 1991, concernant la protection des eaux 
contre la pollution 
par les nitrates à partir de sources agricoles; JO L 375 du 31.12.1991, p. 1. 
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5. DEPENSES ELIGIBLES 

 
5.1. Les dépenses éligibles comprennent-elles : sans objet 

 
 la construction, l'acquisition ou l'amélioration de biens immeubles ; 
 l'achat ou la location-vente de matériels et équipement, y compris les 

logiciels, jusqu'à concurrence de la valeur marchande du bien, à 
l'exclusion des coûts liés à un contrat de location tels que taxes, marge 
du bailleur, coûts de refinancement, frais généraux, frais d'assurance, 
etc.; 

 les frais généraux liés aux deux postes de dépenses précités (par 
exemple honoraires d'architectes, d'ingénieurs et d'experts, études de 
faisabilité, acquisition de brevets et de licences) ? 

 
5.2. L'aide couvre-t-elle l'achat de matériel d'occasion ? 

 oui    non 
 

5.3. Dans l'affirmative, l'achat en question n'est-il éligible que pour les petites et 
moyennes entreprises possédant un niveau technique faible et peu de capitaux 
? 

 oui    non 
 

5.4 Les achats de droits de production, d'animaux et de végétaux annuels, ainsi 
que la plantation de végétaux annuels, sont-ils exclus de l'aide ? 

  oui    non 
 
 Si la réponse est non, veuillez noter qu'en vertu du point 29 des lignes directrices 

aucune aide ne peut être accordée pour ces postes de dépense 
 
5.5. La part de l'achat de terres autres que des terrains à bâtir dans les dépenses 

éligibles de l'investissement envisagé est-elle plafonnée à 10 % ? sans objet 
  oui    non 
 
 Si la réponse est non, veuillez noter que ce plafond de 10 % est une des 

conditions d'éligibilité à remplir en vertu du point du point 29 des lignes 
directrices  
 

 

6. AIDE A LA CONSERVATION DES PAYSAGES ET BATIMENTS TRADITIONNELS 

 
sans objet 
6.1. L'aide concerne-t-elle des investissements ou des travaux d'équipement 

tendant à la conservation d'éléments du patrimoine sans finalité productive 
situés sur des exploitations agricoles ? 

 oui    non 
 
 

6.1.1. Dans l'affirmative, quel est le taux d'aide envisagé (max : 100 %) : 
 

6.1.2 Les dépenses éligibles comprennent-elles la rémunération des travaux 
effectués par l'agriculteur ou sa main-d'œuvre ? 

 oui    non 
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 … 
6.1.3 Dans l'affirmative, cette rémunération sera-t-elle plafonnée à 10 000 € par an ? 

 oui    non 
 

6.1.4 Dans la négative, justifiez le dépassement du plafond précité. 
 
6.2. L'aide concerne-t-elle les investissements ou les travaux d'équipement ayant 

pour finalité de conserver les éléments du patrimoine de l'actif productif des 
exploitations ? 

 oui    non 
 

6.2.1. Dans l'affirmative, l'investissement en cause a-t-il pour conséquence un 
accroissement de la capacité de production de l'exploitation ? 

 oui    non 
 
6.2.2. Quels sont les taux maximaux d'aide envisagés pour ce type d'investissement ?  

 Investissements sans accroissement de la capacité :  
Taux maximal envisagé pour les zones défavorisées ou les zones 
visées à l'article 36 points a) i), ii) ou iii) du règlement (CE) n° 
1698/2005 (max.  75 %) : ……….…………….. 
Taux maximal envisagé pour les autres zones (max. 60 %) : 

 ….………………….. 
 Investissements avec accroissement de la capacité : 

Taux maximal envisagé en cas d'usage de matériaux de notre 
époque (max. : voir point 3.1) : …………………. 
Taux maximal envisagé en cas d'utilisation de matériaux 
traditionnels, en pourcentage du surcoût (max. 100 %) : ………….. 
 

7. TRANSFERT DE BATIMENTS D'EXPLOITATION DANS L'INTERET PUBLIC 
 sans objet 
7.1.  Le transfert résulte-t-il d'une expropriation ? 

 oui    non 
 

7.2. Le transfert est-il justifié par un intérêt public précisé dans la base juridique ? 
 oui    non 

 
Veuillez noter que la base juridique doit expliquer l'intérêt public que présente le 
transfert.  

 
7.3. La transplantation consiste-t-elle simplement à démolir des installations, à les 

transporter et à les réimplanter ailleurs ? 
 oui    non 

 
7.3.1. Dans l'affirmative, quelle est l'intensité de l'aide ? (max. 100%) 

……………………………………………………. 
 
7.4. La transplantation a-t-elle pour effet de mettre à la disposition de l'agriculteur 

des équipements et installations plus modernes ? 
 oui    non 
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7.4.1. Dans l'affirmative, quelle est la contribution exigée de l'agriculteur, en 
pourcentage de la plus-value des installations après la transplantation ?  

 Dans les zones défavorisées ou les zones visées à l'article 36 points a) i), 
ii) ou iii) du règlement (CE) n° 1698/2005 (min. 50%) 
………………………… 

 Dans les autres zones (min. 60%) 
………………………………….. 

 Jeunes agriculteurs dans les zones défavorisées ou les zones visées à 
l'article 36 points a) i), ii) ou iii) du règlement (CE) n° 1698/2005 (min. 
45%) 

 …………………………………… 
 Jeunes agriculteurs dans les autres zones (min. 55%) 

 
7.5. La transplantation a-t-elle pour résultat une augmentation de la capacité de 

production ? 
 oui    non 

 
7.5.1. Dans l'affirmative, quelle est la contribution de l'agriculteur, en pourcentage des 

dépenses liées à l'augmentation ?  
 Dans les zones défavorisées ou les zones visées à l'article 36 points a) i), 

ii) ou iii) du règlement (CE) n° 1698/2005 (min. 50%) 
………………………… 

 Dans les autres zones (min 60%) 
………………………………….. 

 Jeunes agriculteurs dans les zones défavorisées ou les zones visées à 
l'article 36 points a) i), ii) ou iii) du règlement (CE) n° 1698/2005 (min 
45%) 

 …………………………………… 
 Jeunes agriculteurs dans les autres zones (min 55%) 

 
8. AUTRES INFORMATIONS 

 
8.1. La notification est-elle accompagnée d'une documentation démontrant 

l'adéquation et la cohérence entre l'aide d'Etat envisagée et le(s) plan(s) de 
développement rural concerné(s) ? 

 oui    non 
 
Si la réponse est oui, veuillez fournir cette documentation ci-dessous ou dans 
une annexe à la présente fiche d'information complémentaire 

Le présent régime d’aide constitue un financement additionnel du dispositif 112211--88  
112211..99 du programme de développement rural 2007-2013 de la Réunion. 

……… 
  Si la réponse est non, veuillez noter que la fourniture de cette documentation 

est requise par le point 26 des lignes directrices 
 

8.2. La notification est-elle accompagnée d'une documentation démontrant soit que 
l'aide est centrée sur des objectifs clairement définis reflétant des besoins 
structurels et territoriaux ainsi que des handicaps structurels identifiés? 

 oui    non 
 
Si la réponse est oui, veuillez fournir cette documentation ci-dessous ou dans 
une annexe à la présente fiche d'information complémentaire 
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Le présent régime d’aide a pour objet d’inciter les exploitants agricoles à replanter plus 
tôt que de coutume leur champ de canne dans un but tant économique que 
d’amélioration environnementale.  
L’incitation financière vise à compenser le différé de retour sur investissement qui peut 
être un frein à l’amélioration économique des plantations. 
 
La nécessité de l’aide est explicitée de façon plus détaillée dans le cadre du dispositif 
112211--88  112211..99 du programme de développement rural 2007-2013 de la Réunion..… 
 

Si la réponse est non, veuillez noter que la fourniture de cette documentation 
est requise par le point 36 des lignes directrices 
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2 Fiche de notification : Soutien fiscal à l’investissement 
dans les exploitations agricoles 
 
Formulaire type pour la notification des aides d'État conformément à 

l'article 88, paragraphe 3, du traité CE 
 et pour la communication d'informations sur les aides illégales 

 
Partie I. Informations générales 

 
Statut de la notification 

 
Les informations transmises au moyen du présent formulaire concernent-elles: 

   une notification en application de l'article 88, paragraphe 3, du traité CE?  
 une aide illégale possible19? 

Dans l'affirmative, veuillez spécifier la date de mise à exécution de l'aide.  
Veuillez compléter le présent formulaire, ainsi que les fiches d'information 
complémentaires correspondantes.     

 une mesure ne constituant pas une aide, qui est notifiée à la Commission 
pour des raisons de sécurité juridique?  
Veuillez indiquer ci-dessous les raisons pour lesquelles l’État membre notifiant 
considère que la mesure ne constitue pas une aide d'État au sens de l'article 87, 
paragraphe 1, du traité CE.  Veuillez remplir les parties correspondantes du 
présent formulaire et fournir toutes les pièces justificatives nécessaires.   

 Une mesure ne constitue pas une aide d'État si l'une des conditions prévues à 
l'article 87, paragraphe 1, du traité CE n'est pas remplie.  Veuillez fournir une 
appréciation complète de la mesure au regard des critères suivants, en mettant 
plus particulièrement l'accent sur la condition dont vous estimez qu'elle n’est pas 
remplie. 

 l'absence de transfert de ressources publiques (Par exemple, si vous considérez 
que la mesure n’est pas imputable à l’État ou que des mesures réglementaires 
n’impliquant pas de transfert de ressources publiques seront mises en place)  

 l'absence d'avantage (Par exemple, lorsque le principe de l'investisseur en 
économie de marché est respecté)   

 l'absence de sélectivité/spécificité (Par exemple, lorsque la mesure est à la 
disposition de toutes les entreprises, dans tous les secteurs de l'économie, sans 
limitation territoriale ni distinction) 

 l'absence de distorsion de concurrence / d'affectation des échanges 
intracommunautaires (Par exemple, lorsque l'activité n’est pas de caractère 
économique ou lorsque l’activité économique est purement locale) 

 
 
1 Identification du donneur d'aide 

 
1.1 État membre concerné 
FRANCE 
 
1.2 Région(s) concernée(s) (le cas échéant)  

                                                
19  Selon l'article 1er, point f), du règlement (CE) n) 659/1999 du Conseil du 22 mars 1999 portant modalités 
d'application de l'article 93 du traité CE (JO L 83 du 27.3.1999, p. 1) (ci-après: “le règlement de procédure”), il convient 
d'entendre par "aide illégale" une aide nouvelle mise à exécution en violation de l'article 88, paragraphe 3, du traité CE. 
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1.3  
Personne de contact responsable: 
Nom  : Madame le chef du secteur AGRAP 

Secrétariat général des affaires européennes 
Service du Premier Ministre 

Adresse : 2 boulevard Diderot 
75572 PARIS Cedex 12.. 

Téléphone : 00.33.1.44.87.10.19 
Fax  : 00.33.1.44.87.10.18 ou 00.33.1.44.87.12.61 
E-mail  : francoise.simon@sgae.gouv.fr 
 
1.7. Personne de contact responsable à la Représentation permanente  
Nom  :  
Téléphone :  
Fax  :  
E-mail  :  
 
1.8. Si vous souhaitez qu'une copie de la correspondance officielle envoyée par la 

Commission à l'État membre soit transmise à d'autres autorités nationales, veuillez 
indiquer ici leurs nom et adresse: 

Nom  : .Ministère de l’agriculture et de la pêche 
Direction générale des politiques agricole, alimentaire et des territoires 
Madame la sous-directrice du développement rural et du cheval 
Avenue du Maine 
75349 PARIS 07 SP 

et 
  Ministère de l’agriculture et de la pêche 

Direction générale des politiques agricole, alimentaire et des territoires 
  Monsieur le chef du bureau de l’Union européenne  
  3, rue Barbet de Jouy 
  75349 Paris 07 SP 
et 
  Monsieur le Directeur régional de l’agriculture et de la forêt 
  /s couvert de Monsieur le Préfet de la Réunion 
  Parc de la Providence 
  97489 SAINT-DENIS Cedex 
et 
  Monsieur le Directeur de l’Agile 
  /s couvert de Monsieur le Préfet de la Réunion 
  3, rue Félix GUYON 
  97400 SAINT-DENIS 
 
 
1.9. Veuillez indiquer la référence de l'État membre dont vous souhaitez qu'elle figure 

dans toute correspondance provenant de la Commission 
 
 
2 Identification de l'aide 

 
2.1 Intitulé de l'aide (ou nom de l'entreprise bénéficiaire s'il s'agit d'une aide individuelle)  
Soutien fiscal à l’investissement dans les exploitations agricoles 
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2.2 Brève description de l'objectif de l'aide  
 
L’économie à la Réunion est confrontée à trois séries de handicaps. Un déficit de 
l’épargne locale qui ne permet pas de répondre à la demande d’investissements des 
entreprises locales. Par ailleurs, le coût du crédit est généralement plus élevé qu’en 
métropole (en moyenne, + 1 point constaté en 2007 à La Réunion). Enfin, l’étroitesse du 
marché rend économiquement non viable de nombreux investissements qui sont pour la 
plupart surdimensionnés par rapport aux besoins locaux mais qui ne peuvent être 
réduits en raison de considérations techniques ou matérielles. 
 
 
Ce régime vise à compenser ces difficultés constatées. Il s’agit d’un avantage 
fiscal consistant en la déduction de l’investissement opéré du résultat imposable 
à l’impôt sur les sociétés ou en réduction d’impôt pratiquée sur l’impôt sur le 
revenu dû par l’entrepreneur individuel ou les associés d’une société relevant de 
l’impôt sur le revenu. 
 
Il s'agit d'une aide à l'investissement et l'aide eesstt  ooccttrrooyyééee  ppoouurr  ddeess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  
éélliiggiibblleess  aauu  sseennss  ddeess  lliiggnneess  ddiirreeccttrriicceess  ssuurr  lleess  aaiiddeess  àà  ffiinnaalliittéé  rrééggiioonnaallee22  ((LLDDRR))  eesstt  
aaccccoorrddééee  ssuurr  llaa  bbaassee  ddeess  ppooiinnttss  2299  àà  3399  ddeess  LLiiggnneess  DDiirreeccttrriicceess  AAggrriiccoolleess..  
 
Veuillez indiquer l'objectif principal et, le cas échéant, le ou les objectifs secondaires: 
 Objectif principal 

(veuillez n'en cocher 
qu'un) 

Objectif secondaire20 
 

   
 Développement régional   
 Recherche et développement   
 Protection de l'environnement   
 Sauvetage d'entreprises en 

difficulté 
  

 Restructuration d'entreprises en 
difficulté 

  

 PME   
 Emploi   
 Formation   
 Capital-investissement   
 Promotion des exportations et 

internationalisation 
  

 Services d'intérêt économique 
général 

  

 Développement sectoriel21   
 Soutien social à des 

consommateurs individuels 
 
 

  

 Compensation de dommages 
causés par des calamités 

  

                                                
20  Un objectif secondaire est un objectif se greffant sur l'objectif principal, auquel l'aide sera exclusivement 
réservée.  Par exemple, un régime pour lequel l'objectif principal est la recherche et le développement peut avoir pour 
objectif secondaire les petites et moyennes entreprises (PME) si l'aide est destinée exclusivement à ce type 
d'entreprises. L'objectif secondaire peut aussi être sectoriel, par exemple dans le cas d'un régime en faveur de la 
recherche et du développement dans le secteur sidérurgique. 
21  Veuillez spécifier le secteur au point 4.2. 
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naturelles ou par d'autres 
événements extraordinaires  

 Réalisation d'un projet important 
d'intérêt européen commun 

  

 Remède à une perturbation grave 
de l'économie 

  

 Conservation du patrimoine   
 Culture   

 
2.3.  Régime - Aide individuelle22  
2.3.2. La notification concerne-t-elle un régime d'aides? 

 oui    non 
 Si oui, ce régime modifie-t-il un régime d'aides existant? 

 
 oui    non 

 Si oui, les conditions d'application de la procédure de notification simplifiée 
prévue à l'article 4, paragraphe 2, du règlement d'application (CE) n° (...) du 
(...) sont-elles remplies?  

 oui    non 
 Si oui, veuillez remplir le formulaire de notification simplifiée (voir l'annexe II). 

 
 Si non, veuillez continuer de remplir le présent formulaire et spécifier si le 

régime qui est modifié avait été notifié à l'origine à la Commission. 
 oui     non 

 Si oui, veuillez indiquer: 
le numéro d'aide:  
la date d'autorisation du régime par la Commission (référence de la lettre de 
la Commission (SG(..)D/…): 
.…/…./…………………………………………………………… 
la durée du régime initial: ………………………… 
Veuillez spécifier quelles conditions sont modifiées par rapport au régime 
initial et 
pourquoi:……………………………………………………………………………… 

 
2.3.2  La notification concerne-t-elle une aide individuelle?  

 oui     non 
 Si oui, veuillez cocher la case appropriée ci-dessous: 

  
   aide accordée sur la base d'un régime devant être notifiée 

individuellement 
            Référence du régime autorisé: 
            Intitulé   : .....................…………………………….............................. 
            Numéro d'aide : .................................................……………..……….……... 
            Lettre d'autorisation de la Commission : 

.....................…………………………..………………..................................  
 
                   aide individuelle ne relevant pas d'un régime  
 

                                                
22  Selon l'article 1er, point e) du Règlement (CE) n° 659/1999 du Conseil du 22 mars 1999 portant modalités 
d'application de l'article 93 du traité CE (JO L 83 du 27.2.1999, p. 1), il convient d'entendre par "aide individuelle" une 
aide qui n'est pas accordée sur la base d'un régime d'aides, ou qui est accordée sur la base d'un régime d'aides, mais qui 
doit être notifiée.   
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2.3.4. La notification concerne-t-elle une aide individuelle ou un régime d'aides notifiés 
en application d'un règlement d'exemption? Si oui, veuillez cocher la case 
appropriée ci-dessous: NON 

 
 Règlement (CE) n° 70/2001 de la Commission concernant l'application 

des articles 87 et 88 du traité CE aux aides d'État en faveur des petites et 
moyennes entreprises23. Veuillez utiliser la fiche d'information 
complémentaire figurant à la partie III, 1.  

 Règlement (CE) n° 68/2001 de la Commission concernant l'application 
des articles 87 et 88 du traité CE aux aides à la formation24. Veuillez 
utiliser la fiche d'information complémentaire figurant à la partie III, 2.  

 Règlement (CE) n° 2204/2002 de la Commission concernant l'application 
des articles 87 et 88 du traité CE aux aides d'État à l'emploi25. Veuillez 
utiliser la fiche d'information complémentaire figurant à la partie III, 3.   

 Règlement (CE) no 1/2004 de la Commission concernant l'application des 
articles 87 et 88 du traité aux aides d'État accordées aux petites et 
moyennes entreprises actives dans la production, la transformation et la 
commercialisation de produits agricoles (JO L 1 du 3.1.2004).  

 
3 Base juridique nationale 

 
3.1 Veuillez énumérer les textes constituant la base juridique nationale, y compris les 
dispositions d'application, et leurs sources de références respectives: 
Intitulé:............................................................................................................................ 
Programme de développement rural de la Réunion 2007-2013 (PDRR) 
Code général des impôts (articles 199 AA  eett B undecies et 217 undecies) 
 
Références (le cas échéant):  

 
3.2  Veuillez indiquer les documents joints à la présente notification: PDRR 

 Une copie des extraits pertinents du ou des textes finals constituant la 
base juridique (et, si possible, un lien web)  

 Une copie des extraits pertinents du ou des textes en projet constituant la 
base juridique (et, si possible, un lien web)  

3.3. S'il s'agit d'un texte final, celui-ci contient-il une disposition selon laquelle 
l'organisme chargé de l'octroi de l'aide ne peut accorder celle-ci qu'une fois qu'elle a 
été autorisée par la Commission (clause de suspension)? 

     oui    non 
 
LLee  pprréésseenntt  rrééggiimmee  eennttrreerraa  eenn  vviigguueeuurr  lloorrssqquuee  llaa  pprrooccéédduurree  ddee  rréévviissiioonn  dduu  PPDDRR  sseerraa  
tteerrmmiinnééee,,  llaa  ddaattee  ddee  pprriissee  dd’’eeffffeett  ééttaanntt  cceellllee  ddee  ll’’iinnttrroodduuccttiioonn  ddee  ggeessttiioonn  ddee  cceettttee  
mmooddiiffiiccaattiioonn  ppaarr  ll’’aauuttoorriittéé  aauupprrèèss  ddee  llaa  CCoommmmiissssiioonn..  
 
4 Bénéficiaires 

4.1  Situation géographique du ou des bénéficiaires 
 dans une ou des régions non assistées 

                                                
23 Règlement (CE) n° 70/2001 de la Commission du 12 janvier 2001 concernant l'application des articles 87 et 88 
du traité CE aux aides d'État en faveur des petites et moyennes entreprises, JO L 10 du 13.1.2001, p. 33. 
24 Règlement (CE) n° 68/2001 de la Commission du 12 janvier 2001 concernant l'application des articles 87 et 88 
du traité CE aux aides à la formation, JO L 10 du 13.1.2001, p. 20. 
25 Règlement (CE) n° 2204/2002 de la Commission du 12 décembre 2002 concernant l'application des articles 87 
et 88 du traité CE aux aides d'État à l'emploi, JO L 337 du 13.12.2002, p. 3 et JO L 349 du 24.12.2002, p. 126. 
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 dans une ou des régions pouvant bénéficier d'aides en application de l'article 87, 
paragraphe 3, point c) du traité CE (veuillez spécifier au niveau NUTS 3 ou à un 
niveau inférieur) 

 dans une ou des régions pouvant bénéficier d'aides en application de l'article 87, 
paragraphe 3, point a) du traité CE (veuillez spécifier au niveau NUTS 2 ou à un 
niveau inférieur) NUTS 2 et NUTS 3 

 mixte: veuillez spécifier  
 

4.2 Secteurs d'activité du ou des bénéficiaires 
 ..................    Activité ne relevant pas d'un secteur en particulier  
  .................. A   Agriculture 
 ..................    Pêche       
 .................. C   Industries extractives 
 .................. 10.1   Houille 
 .................. D   Industrie manufacturière  

    ……………17   Textiles 
    ……………21   Pâte à papier et papier 
    ……………24   Industrie chimique et pharmaceutique 
    ……………24.7   Fibres artificielles   

                ……………27.1   Sidérurgie26 
    ……………29   Machines et équipements 
    ……………DL   Équipements électriques et optiques  
    ……………34.1   Véhicules automobiles 
    ……………35.1   Construction navale 
    .. ………… Autres activités manufacturières, veuillez 

préciser:…………………… 
 .................. E   Électricité, gaz et eau 
 .................. F   Travaux de construction 
 .................. 52   Services de détail 
 .................. H   Hôtellerie et restauration (Tourisme) 
 .................. I   Transports  

    ……………60    Transports terrestres et par conduites  
    ……………60.1   Transports ferroviaires 
    ……………60.2   Autres transports terrestres  
    ……………61.1   Transports maritimes et côtiers 
    ……………61.2   Transports fluviaux  
    ……………62      Transports aériens 

 .................. 64   Services des postes et télécommunications  
 .................. J   Intermédiation financière 
 .................. 72   Services informatiques et services rattachés à l'informatique 
 .................. 92   Services récréatifs, culturels et sportifs 
    ……………   Autres, veuillez spécifier selon la classification NACE rev. 1.1.27:  

 
4.3 Dans le cas d'une aide individuelle:   
Nom du bénéficiaire :. 
Type de bénéficiaire : 

 PME 
Effectif   : .......................................................…………………... 
Chiffres d'affaires annuel : ..................................………………………………… 
Bilan annuel    : . 
Indépendance   : ……………………………………………………….. 

                                                
26 Annexe B de la Communication de la Commission - Encadrement multisectoriel des aides à finalité régionale 
en faveur de grands projets d'investissement, JO C 70 du 19.3.2002, p. 8. 
27 La NACE Rev.1.1 est la nomenclature statistique des activités économiques dans la Communauté européenne. 
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(Veuillez joindre une déclaration formelle conformément à la recommandation de la 
Commission sur les PME28  ou fournir toute autre pièce justificative relative aux critères 
susmentionnés):  

 grande entreprise 
 entreprise en difficulté29 

  
4.4 Dans le cas d'un régime d'aides: 
Type de bénéficiaires: 
 

 toutes les entreprises (grandes entreprises et petites et moyennes entreprises) 
 grandes entreprises uniquement 
 petites et moyennes entreprises 

 
 moyennes entreprises 
 petites entreprises 
 microentreprises 

 
 les bénéficiaires suivants: exploitants agricoles individuels ou sociétaires 

bénéficiant de la mesure 121 du programme de développement rural 2007-2013 de la 
Réunion. 
 
Nombre estimatif de bénéficiaires:  
 

 jusqu'à 10 
 de 11 à 50 
 de 51 à 100 
 de 101 à 500 
 de 501 à 1000 
 plus de 1000 

 
5 Montant de l'aide/Dépenses annuelles 

 
Dans le cas d'une aide individuelle, veuillez indiquer le montant global de chaque 
mesure concernée: 
… 
Dans le cas d'un régime d'aides, veuillez indiquer le montant du budget annuel prévu et 
le montant global (dans la monnaie nationale) : 
……………………………………………………………………………………………………… 
Pour les mesures fiscales, veuillez fournir une estimation des pertes de recettes 
annuelles et globales résultant des avantages fiscaux concédés pour la période 
couverte par la notification: 
1,5 millions par an soit sur la période 2007-2013 un total de 7,5 millions d’euros 
… 
Si le budget n'est pas adopté annuellement, veuillez spécifier la période qu'il couvre:  
2009-2013 
 
Si la notification concerne des modifications apportées à un régime d'aides existant, 
veuillez décrire les effets budgétaires des modifications notifiées: 

 
                                                
28  Recommandation de la Commission du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, petites et moyennes 
entreprises, JO L 124 du 20.5.2003, p. 36, et projet de règlement (CE) n°  …/.. de la Commission  modifiant le règlement 
(CE) n° 70/2001 par une extension de son champ d'application aux aides à la recherche et au développement. 
29  Au sens des Lignes directrices communautaires pour les aides d’État au sauvetage et à la restructuration 
d’entreprises en difficulté, JO C 288 du 9.10.1999, p. 2. 
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6 Forme de l'aide et moyens de financement  
 

Veuillez spécifier sous quelle forme l'aide est mise à la disposition du ou des 
bénéficiaires (le cas échéant, pour chaque mesure): 
 

 Subvention directe 
 Prêt à taux réduit (avec des précisions sur la sûreté) 
 Bonification d'intérêts 
 Allégement fiscal (par exemple, déduction fiscale, réduction de la base 

d'imposition, réduction du taux d'imposition, différé d'imposition). Veuillez 
spécifier: ..........................................................…………………………… ..... 
Il s’agit d’un avantage fiscal consistant en la déduction de l’investissement opéré 
du résultat imposable à l’impôt sur les sociétés ou en réduction d’impôt pratiquée 
sur l’impôt sur le revenu dû par l’entrepreneur individuel ou les associés d’une 
société relevant de l’impôt sur le revenu. 
. 

 Réduction des cotisations de sécurité sociale 
 Fourniture de capital-investissement  
 Annulation de dettes 
 Garantie (veuillez fournir des précisions concernant notamment le prêt ou toute 

autre transaction financière couverte par la garantie, la sûreté requise et la prime 
à payer) 

 Autres. Veuillez spécifier:  
 
Pour chaque instrument d'aide, veuillez donner une description précise des 
règles qui le régissent et de ses conditions d'application, notamment son 
intensité et son régime fiscal, et préciser si l'aide est accordée automatiquement 
dès lors que certains critères objectifs sont remplis (si tel est le cas, veuillez 
spécifier ces critères) ou si les autorités chargées de l'octroi disposent d'une 
marge discrétionnaire.  

 
Sur la base ddeess  LLDDAA  22000077--22001133  ddeess  ppooiinnttss  2299  àà  3399  ddeess  LLiiggnneess  DDiirreeccttrriicceess  
AAggrriiccoolleess, et du code général des impôts, le présent régime s’appuie sur les 
règles suivantes :  
 
L'article 199 undecies B institue une réduction d’impôt sur les sociétés de 50 à 70 %, 
selon les types d’investissements et les lieux de réalisation de ces investissements, sur 
le prix de revient hors taxe de l’investissement productif, diminué de la fraction de ce 
prix financée par une subvention publique. CCee  ttaauuxx  eesstt  ppoorrttéé  àà  6600  %%  ppoouurr  lleess  ttrraavvaauuxx  ddee  
rréénnoovvaattiioonn  dd’’hhôôtteell..  SSoonn  pprreemmiieerr  aalliinnééaa  pprréécciissee  qquuee  lleess  ccoonnttrriibbuuaabblleess  ddoommiicciilliiééss  eenn  
FFrraannccee  ppeeuuvveenntt  bbéénnééffiicciieerr  dd’’uunnee  rréédduuccttiioonn  dd’’iimmppôôtt  ssuurr  llee  rreevveennuu  àà  rraaiissoonn  ddeess  
iinnvveessttiisssseemmeennttss  pprroodduuccttiiffss  nneeuuffss  qquu’’iillss  rrééaalliisseenntt  ddaannss  llee  DDééppaarrtteemmeenntt  dd’’OOuuttrree--mmeerr,,  
SSaaiinntt--PPiieerrrree  eett  MMiiqquueelloonn,,  àà  MMaayyoottttee,,  eenn  NNoouuvveellllee  CCaallééddoonniiee,,  eenn  PPoollyynnééssiiee  ffrraannççaaiissee,,  àà  
SSaaiinntt--MMaarrttiinn,,  àà  SSaaiinntt--BBaarrtthhéélleemmyy  ,,  ddaannss  llee  îîlleess  WWaalllliiss  eett  FFuuttuunnaa  eett  lleess  TTeerrrreess  AAuussttrraalleess  
eett  aannttaarrccttiiqquueess  ffrraannççaaiisseess,,  ddaannss  llee  ccaaddrree  dd’’uunnee  eennttrreepprriissee  eexxeerrççaanntt  uunnee  aaccttiivviittéé  aaggrriiccoollee  
iinndduussttrriieellllee,,  ccoommmmeerrcciiaallee  oouu  aarrttiissaannaallee..  
CCeettttee  rréédduuccttiioonn  dd’’iimmppôôtt  eesstt  rrééttrrooccééddééee  àà  hhaauutteeuurr  mmiinniimmuumm  ddee  6600%%  àà  ll’’eennttrreepprriissee  
eexxppllooiittaannttee  lloorrssqquuee  ll’’iinnvveessttiisssseemmeenntt  eesstt  rrééaalliisséé  ssoouuss  llaa  ffoorrmmee  dd’’uunn  mmoonnttaaggee  llooccaattiiff,,  ccee  
qquuii  eesstt  llee  ccaass  llee  pplluuss  ffrrééqquueenntt..  
Lorsque les investissements sont réalisés par une société ou un groupement soumis au 
régime d’imposition des sociétés de personnes, la réduction d’impôt est pratiquée par 
les associés ou membres dans une proportion correspondant à leurs droits détenus 
dans la société ou le groupement. 
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LLeess  ttaauuxx  ddee  rréédduuccttiioonn  dd’’iimmppôôtt  ssoonntt  mmaajjoorrééss  ddee  ddiixx  ppooiinnttss  ppoouurr  lleess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  
rrééaalliissééss  ddaannss  llee  sseecctteeuurr  ddee  llaa  pprroodduuccttiioonn  dd’’éénneerrggiiee  rreennoouuvveellaabbllee..  IIll  eesstt  ppoorrttéé  àà  7700%%  ppoouurr  
lleess  ttrraavvaauuxx  ddee  rréénnoovvaattiioonn  eett  ddee  rrééhhaabbiilliittaattiioonn  dd’’hhôôtteell  ccllaasssséé  ddaannss  lleess  DDOOMM,,  aaiinnssii  qquuee  
ppoouurr  lleess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  rrééaalliissééss  ddaannss  llee  sseecctteeuurr  ddee  llaa  nnaavviiggaattiioonn  ddee  ppllaaiissaannccee..  
Si le montant de la réduction d’impôt excède celui de l’impôt à payer, l’excédent 
constitue une créance sur l’Etat utilisable pour le paiement de l’impôt sur le revenu dû 
au titre des cinq années suivantes. La fraction non utilisée à l’issue de cette période 
peut être remboursée dans la limite d’un montant d’investissement de 1,525 M€. 
La réduction d’impôt est pratiquée au titre de l’année au cours de laquelle 
l’investissement est réalisé. 
 
L’article 217 undecies institue au bénéfice des entreprises soumises à l’impôt sur les 
sociétés une déduction sur les résultats imposables égale au montant des 
investissements productifs diminuée de la fraction de leur prix de revient financée au 
moyen de subventions publiques qquu’’eelllleess  rrééaalliisseenntt  ddaannss  lleess  ddééppaarrtteemmeennttss  ddee  
GGuuaaddeelloouuppee,,  ddee  llaa  MMaarrttiinniiqquuee  eett  ddee  llaa  RRééuunniioonn  ddaannss  ll’’eexxeerrcciiccee  dd’’uunnee  aaccttiivviittéé  éélliiggiibbllee  eenn  
aapppplliiccaattiioonn  dduu  II  ddee  ll’’aarrttiiccllee  119999  uunnddeecciieess  BB.  
La déduction est opérée sur le résultat de l’exercice au cours duquel l’investissement 
est réalisé, le déficit éventuel de l’exercice étant reporté. 
NNee  ppeeuuvveenntt  oouuvvrriirr  ddrrooiitt  àà  ddéédduuccttiioonn  qquuee  ss’’iillss  oonntt  rreeççuu  ll’’aaggrréémmeenntt  pprrééaallaabbllee  dduu  mmiinniissttrree  
dduu  bbuuddggeett  ::  
--  lleess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  eett  ssoouussccrriippttiioonnss  aauu  ccaappiittaall  ddoonntt  llee  mmoonnttaanntt  ttoottaall  ppaarr  pprrooggrraammmmee  eett  
ppaarr  eexxeerrcciiccee  eesstt  ssuuppéérriieeuurr  àà  11  MM€€  ;;  
--  lleess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  ddoonntt  llee  mmoonnttaanntt  ttoottaall  ppaarr  pprrooggrraammmmee  eett  ppaarr  eexxeerrcciiccee  eesstt  ssuuppéérriieeuurr  
àà  330000  000000  €€,,  lloorrssqquu’’iillss  nnee  ssoonntt  ppaass  rrééaalliissééss  eenn  ddiirreecctt,,  eett  qquuee  ll’’iinnvveessttiisssseeuurr  eexxeerrccee  ssoonn  
aaccttiivviittéé  ddeeppuuiiss  mmooiinnss  ddee  ddeeuuxx  aannss  ;;  
--  ttoouuss  lleess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  rrééaalliissééss  ddaannss  lleess  sseecctteeuurrss  ddeess  ttrraannssppoorrttss,,  ddee  llaa  nnaavviiggaattiioonn  ddee  
ppllaaiissaannccee,,  ddee  ll’’aaggrriiccuullttuurree,,  ddee  llaa  ppêêcchhee  mmaarriittiimmee  eett  ddee  ll’’aaqquuaaccuullttuurree,,  ddee  ll’’iinndduussttrriiee  
cchhaarrbboonnnniièèrree  eett  ddee  llaa  ssiiddéérruurrggiiee,,  ddee  llaa  ccoonnssttrruuccttiioonn  nnaavvaallee,,  ddeess  ffiibbrreess  ssyynntthhééttiiqquueess,,  ddee  
ll’’iinndduussttrriiee  aauuttoommoobbiillee,,  oouu  ccoonncceerrnnaanntt  llaa  rréénnoovvaattiioonn  eett  llaa  rrééhhaabbiilliittaattiioonn  dd’’hhôôtteell,,  ddee  
rrééssiiddeennccee  ddee  ttoouurriissmmee  eett  ddee  vviillllaaggeess  ddee  vvaaccaanncceess  ccllaassssééss  oouu  ddeess  eennttrreepprriisseess  eenn  
ddiiffffiiccuullttééss,,  oouu  qquuii  ssoonntt  nnéécceessssaaiirreess  àà  ll’’eexxppllooiittaattiioonn  dd’’uunnee  ccoonncceessssiioonn  ddee  sseerrvviiccee  ppuubblliicc  
llooccaall  àà  ccaarraaccttèèrree  iinndduussttrriieell  eett  ccoommmmeerrcciiaall..  
 
Ce régime d’aide est cumulable avec le dispositif 112233--11  112211 du PDRR et avec le régime 
d’exonération de la TVA NPR, qui fait l’objet d’une fiche d’information dans le cadre du 
PDRR, dans la limite d’un taux maximum d’aide publique de 75% du montant du projet 
aauu  lliieeuu  ddeess  5500%%  pprréévvuuss  ddaannss  llaa  ddéécciissiioonn  ddee  llaa  CCoommmmiissssiioonn  nn°°  CC  2200007755111155  dduu  2233  
ooccttoobbrree  22000077. 
 
Veuillez spécifier le financement de l'aide: si l'aide n'est pas financée par le budget 
général de l'État/la région/la municipalité, veuillez expliquer son mode de financement: 
 

 Taxes parafiscales ou taxes affectées à un bénéficiaire qui n’est pas l’État. 
Veuillez fournir des précisions sur les taxes en question et les produits et/ou 
services sur lesquels elles sont prélevées. Veuillez notamment spécifier si des 
produits importés d'autres États membres y sont soumis. Veuillez joindre une 
copie de la base juridique de l'imposition des taxes  

 Réserves accumulées  
 Entreprises publiques 
 Autres (veuillez spécifier)  
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7 Durée 
 

7.1 Dans le cas d'une aide individuelle: 
 
Veuillez indiquer la date à laquelle l'aide sera mise à exécution (Si l'aide sera payée par 
tranches, veuillez indiquer la date de chaque tranche)  
… 
Veuillez, le cas échéant, spécifier la durée de la mesure pour laquelle l'aide est 
accordée 
 
7.2. Dans le cas d'un régime d'aides: 
 
Veuillez indiquer la date à partir de laquelle les aides peuvent être accordées 
DDaattee  dd’’iinnttrroodduuccttiioonn  ddee  llaa  pprréésseennttee  rréévviissiioonn  aauupprrèèss  ddee  llaa  CCoommmmiissssiioonn..  
 
Veuillez indiquer la date jusqu'à laquelle les aides peuvent être accordées 
fin de la programmation 2007-2013 de développement rural 
…. 
Si la durée dépasse six ans, veuillez démontrer qu'une période plus longue est 
indispensable pour atteindre les objectifs du régime: 
mise en cohérence avec la durée du programme de développement rural … 

 
8 cumul de différents types d'aide 

 
L'aide peut-elle être cumulée avec des aides perçues au titre d'autres régimes locaux, 
régionaux, nationaux ou communautaires pour couvrir les mêmes coûts éligibles? 

 oui    non 
 
Si oui, veuillez décrire les mécanismes mis en place pour garantir le respect des règles 
relatives au cumul: 
Un système informatique commun, OSIRIS,  permettra de s’assurer du respect des 
règles de cumul d’aide. Les différents services de l’Etat au niveau régional seront 
chargés de vérifier le respect du taux d’aide publique maximum autorisé, à savoir 75% 
au moment du paiement  
 
9 Confidentialité  

 
La notification contient-elle des informations confidentielles qui ne peuvent être 
divulguées à des tiers? 

 oui    non 
 
Si oui, veuillez indiquer quels passages sont confidentiels en motivant votre réponse:  
 
Si non, la Commission publiera sa décision sans consulter l'État membre.  
 
10 Compatibilité de l'aide 

 
Veuillez indiquer quels règlements, encadrements, lignes directrices et autres textes 
applicables aux aides d'État constituent une base juridique explicite pour l'autorisation 
de l'aide (veuillez, le cas échéant, le spécifier pour chaque mesure) et compléter la ou 
les fiches d'information complémentaires correspondantes prévues à la partie III 
 

 Aides aux PME 
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 Notification d'une aide individuelle en application de l'article 6 du règlement (CE) 
n° 70/2001, modifié par le règlement (CE) 364/2004  

 Notification pour des raisons de sécurité juridique 
 Aides aux PME du secteur agricole  

 
 Aides à la formation 

 Notification d'une aide individuelle en application de l'article 5 du règlement (CE) 
n° 68/2001, modifié par le règlement /(CE) 363/2004 

 Notification  pour des raisons de sécurité juridique 
 

 Aides à l'emploi 
 Notification d'une aide individuelle en application de l'article 9 du règlement (CE) 

n° 2204/2002 
 Notification d'un régime d'aides en application de l'article 9 du règlement (CE) 

n° 2204/2002 
 Notification pour des raisons de sécurité juridique 

 Aides à finalité régionale 
 Aides relevant de l'encadrement multisectoriel des aides à finalité régionale en faveur de 

grands projets d'investissement 
 Aides à la recherche et au développement  
 Aides au sauvetage d'entreprises en difficulté 
 Aides à la restructuration d'entreprises en difficulté 
 Aides à la production audiovisuelle 
 Aides à la protection de l'environnement  
 Aides au capital-investissement 
 Aides dans le secteur agricole  
 Aides dans le secteur des transports  
 Aides au secteur de la pêche  

 
Lorsque les règlements, encadrements, lignes directrices ou autres textes applicables 
aux aides d'État ne constituent pas une base juridique explicite pour l'autorisation de 
l'une quelconque des aides couvertes par le présent formulaire, veuillez exposer les 
motifs qui pourraient justifier que l'aide soit considérée comme compatible avec le traité 
CE, en vous référant à la disposition dérogatoire du traité CE applicable (article 86, 
paragraphe 2, article 87, paragraphe 2, points a) ou b), article 87, paragraphe 3, 
points a), b), c) ou d)), ainsi qu'à d'autres dispositions spécifiques concernant 
l'agriculture et les transports.  

 
11 Injonctions de récupération en suspens 

 
Dans le cas d'une aide individuelle, l’un des bénéficiaires potentiels de la mesure a-t-il 
perçu une aide d'État au sujet de laquelle la Commission a prononcé un ordre de 
récupération encore en suspens? 

 oui    non 
 
      Si oui, veuillez fournir des 
précisions:………………………………………….………............... 
 
12 Autres informations 

 
Veuillez fournir ici toute autre information que vous jugez utile pour l'appréciation des 
mesures concernées en application des règles sur les aides d'État. 
 
13 Pièces jointes 

 
Veuillez énumérer ici tous les documents qui sont joints à la notification et fournir des 
copies sur papier de ces documents ou des liens Internet directs permettant d'y 
accéder.  
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14 Déclaration 
 
Je certifie que, pour autant que je sache, les informations fournies dans le présent 
formulaire, ses annexes et les pièces jointes sont exactes et complètes. 
 
 
Date et lieu de signature …………………………… 
 
Signature : ……………………………………………. 
 
Nom et titre du signataire…………………………………………………..  
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Partie II.  Informations succinctes pour publication au Journal officiel 

 
Numéro de l'aide: (à compléter par la Commission) 

 
État membre:  France 

 
Région: Réunion 

 
Intitulé et objectif du régime d'aides ou nom de 
l'entreprise bénéficiaire d'une aide individuelle 
(aide basée sur un régime mais devant être 
notifiée individuellement ou aide ne relevant 
pas d'un régime): 

Soutien fiscal aux investissements dans les 
exploitations agricoles 
 
 
 

Base juridique: Programme de développement rural 2007-
2013 de la Réunion 
Code général des impôts (articles 199 AA  eett B 
undecies et 217 undecies) 

 
Dépenses annuelles 
prévues: 
 

1,5 
millions 

Régime 
d'aides 

Montant global 
 
 

7,5 
millions 
d'euros 

Dépenses annuelles prévues ou montant 
global de l'aide individuelle accordée:  
(Dans la monnaie nationale) 

Aide 
individuelle 

Montant global de 
chaque mesure: 
 

... millions 
d'euros 

Durée: 2009-2013  
Intensité d'aide maximum de l’aide individuelle 
ou du régime d’aides: 

  
 

Tous les Secteurs:  
 

 Secteurs économiques: 

ou Mesure limitée à certains 
secteurs mentionnés dans la partie 
"Informations générales" (Partie I, 
point 4.2.) 

 

agricultur
e 

Nom et adresse de l'autorité chargée de l'octroi Nom: Etat 
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Partie III. Fiches d'information complémentaires 

 
À compléter s'il y a lieu en fonction du type d'aide concerné: 
1. Aides aux PME 

2. Aides à la formation 
3. Aides à l'emploi 
4. Aides à finalité régionale 
5. Aides relevant de l'encadrement multisectoriel 
6. Aides à la recherche et au développement  

(c) dans le cas d'un régime 
(d) dans le cas d'une aide individuelle 

7.  Aides au sauvetage d'entreprises en difficulté 
(c) dans le cas d'un régime 
(d) dans le cas d'une aide individuelle 

8.  Aides à la restructuration d'entreprises en difficulté 
(c) dans le cas d'un régime 
(d) dans le cas d'une aide individuelle 

9. Aides à la production audiovisuelle  
10. Aides à la protection de l'environnement  
11. Aides au capital-investissement 
12. Aides au secteur de l'agriculture 

r) Aides à l'agriculture 
iii. Aides à l'investissement dans les exploitations agricoles 
iv. Aides aux investissements liés à la transformation et à la commercialisation des 

produits agricoles 
s) Aides agroenvironnementales   
t) Aides destinées à compenser les handicaps dans les zones défavorisées 
u) Aides à l'établissement des jeunes agriculteurs  
v) Aides à la retraite anticipée ou à la cessation de l'activité agricole  
w) Aides à la suppression de la capacité de production, de transformation et de 

commercialisation  
x) Aides aux groupements de producteurs  
y) Aides destinées à compenser des dommages en matière de production agricole ou 

de moyens de production agricoles  
z) Aides au remembrement 
aa) Aides destinées à encourager la production et la commercialisation de produits 

agricoles de qualité 
bb) Aides destinées à fournir une assistance technique dans le secteur agricole  
cc) Aides destinées au soutien du secteur de l'élevage  
dd) Aides pour les régions ultrapériphériques et les îles de la mer Égée   
ee) Aides sous forme de prêts bonifiés à court terme 
ff) Aides à la promotion et à la publicité en faveur des produits agricoles et de certains 

produits non agricoles   
gg) Aides au sauvetage et à la restructuration d'entreprises en difficulté  
hh) Aides concernant les tests EST, les animaux trouvés morts et les déchets d'abattoirs 

13. Aides au secteur des transports  
e) Aides individuelles à la restructuration d'entreprises en difficulté dans le secteur de 

l'aviation 
f) Aides aux infrastructures de transport  
g)  Aides aux transports maritimes 
h) Aides aux transports combinés 

14. Aides au secteur de la pêche 
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Partie III 12 Fiche d’information sur l’agriculture 

 
Veuillez noter que ce formulaire de notification d’une aide d’État ne s’applique qu’aux 
activités liées à la production, à la transformation et à la commercialisation de produits 
agricoles visés au point 6 des lignes directrices de la Communauté concernant les aides 
d’État dans le secteur agricole et forestier 2007–201330. Veuillez noter également que les 
règles qui régissent les aides d’État dans le secteur agricole ne s’appliquent pas aux 
mesures relatives à la transformation des produits relevant de l’annexe I en produits qui ne 
dépendent pas de cette annexe. Pour ce type de mesures, vous devez compléter le 
formulaire de notification correspondant. 

 
1 PRODUITS COUVERTS 

 
1.2. La mesure s’applique-t-elle à l’un des produits suivants qui ne sont pas encore 

soumis à une organisation commune de marché: 
 pommes de terre autres que les pommes de terre féculières 
 viande chevaline 
 café 
 liège 
 vinaigres d’alcool 
 La mesure ne s’applique à aucun de ces produits. 

 
2 EFFET INCITATIF 
 

A. Programmes d’aide 
2.1 Toute aide octroyée dans le cadre d’un régime d’aide le sera-t-elle uniquement 

pour des activités entreprises ou des services reçus lorsque ce régime aura 
été mis en place et déclaré compatible avec le traité CE par la Commission? 

 Oui     Non 
Dans la négative, veuillez vous reporter au point 16 des lignes directrices. 
 

2.2 Si le régime d’aide crée un droit automatique au bénéfice de l’aide et supprime 
la nécessité de toute autre démarche au niveau administratif, l’aide elle-même 
pourra-t-elle uniquement être accordée pour des activités entreprises ou des 
services reçus lorsque le régime aura été mis en place et déclaré compétitif 
dans le traité CE par la Commission? sans objet 

 Oui     Non 
Dans la négative, veuillez vous reporter au point 16 des lignes directrices. 
 

2.3 Si le régime d’aide implique le dépôt d’une demande auprès de l’autorité 
compétente concernée, l’aide elle-même peut uniquement être octroyée pour 
des activités entreprises ou des services reçus une fois les conditions 
suivantes remplies: 

a) le régime d’aide doit avoir été mis en place et déclaré compatible 
avec le traité CE par la Commission; 

b) une demande doit avoir été soumise en bonne et due forme à 
l’autorité compétente concernée; 

c) la demande doit avoir été acceptée par l’autorité compétente 
concernée d’une façon qui oblige celle-ci à octroyer l’aide en en 
indiquant clairement le montant ou son mode de calcul. Cette 
acceptation par l’autorité compétente est seulement possible si le 
budget disponible pour l’aide ou le régime d’aide n’est pas épuisé. 

                                                
30 JO… 
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 Oui     Non 
Dans la négative, veuillez vous reporter au point 16 des lignes directrices. 
 

 B. Aides individuelles 
2.4. Toute aide individuelle sortant du cadre d’un régime d’aide doit uniquement être 

accordée pour des activités entreprises ou des services reçus une fois les 
critères énumérés aux points 2.3 b) et c) ci-dessus remplis. 

 Oui     Non 
Dans la négative, passez au point 16 des lignes directrices. 

 
C. Aides compensatoires 
Le programme d’aide est-il de nature compensatoire? 

 Oui     Non 
Dans l’affirmative, les points A et B ci-dessus ne s’appliquent pas. 

 
3 TYPE D’AIDE 

Quel(s) type(s) d’aide la mesure prévue comprend-elle? 
MESURES DE DÉVELOPPEMENT RURAL 

A  Aides aux investissements dans les exploitations agricoles 
B Aides aux investissements liés à la transformation et à la 
commercialisation des produits agricoles 

C Aide aux engagements agroenvironnementaux ou en faveur du bien-être des 
animaux 

C bis. Paiements Natura 2000 et paiements liés à la directive 2000/60/CE31 
D  Aide destinée à compenser les handicaps dans certaines régions 
E  Aide au respect des normes 
F  Aide à l’établissement des jeunes agriculteurs 
G  Aide à la retraite anticipée ou à la cessation de l’activité agricole 
H  Aide aux groupements de producteurs 
I Aide au remembrement 
J Aide destinée à encourager la production et la commercialisation de produits 

agricoles de qualité  
K  Aide à la fourniture d'une assistance technique dans le secteur agricole  
L  Aide au secteur de l’élevage  
M  Aide aux régions ultrapériphériques et aux îles de la mer Égée 

GESTION DES RISQUES ET DES CRISES 
N   Aide destinée à compenser des dommages en matière de production agricole 
O  Aide destinée à la lutte contre les maladies animales et végétales 
P  Aide au paiement de primes d’assurance 
Q  Aide à la suppression de capacités de production, de transformation et de 

commercialisation 
AUTRES AIDES 

R  Aide à la publicité en faveur des produits agricoles 
S   Aide liée aux exonérations fiscales au titre de la directive 2003/96/CE32 
T  Aide au secteur sylvicole 

 

                                                
31 Directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 
communautaire dans le domaine de l'eau (JO L 327 du 22.12.2000, p. 1). 
32 Directive 2003/96/CE du Conseil du 27 octobre 2003 restructurant le cadre communautaire de taxation des produits 
énergétiques et de l'électricité (JO L 283 du 31.10.2003, p. 51). 
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Partie III 12 A Fiche d'information complémentaire sur l’aide aux investissements 
dans les exploitations agricoles 

Ce formulaire de notification s'applique aux investissements dans les exploitations agricoles traités 
au point IV.A des Lignes directrices de la Communauté concernant les aides d'Etat dans le secteur 
agricole et forestier 2007-201333. 

 
1 OBJECTIFS DE L'AIDE 

 
1.1 Lequel des objectifs suivants l'investissement poursuit-il : 

 abaisser les coûts de production ; 
 améliorer et redéployer la production ; 
 élever la qualité ; 
 préserver et améliorer l'environnement, respecter les normes relatives à l'hygiène et 

au bien-être des animaux ; eenn  ppaarrttiiee  ppoouurr  llee  ddiissppoossiittiiff  112211--22 
 diversifier les activités agricoles 
 autre (à préciser) 

 
Si l'investissement poursuit d'autres objectifs, veuillez noter qu'aucune aide aux 
investissements dans les exploitations ne peut être octroyée pour des investissements qui 
ne poursuivent aucun des objectifs précités. 
 

1.2 L'aide concerne-t-elle des investissements concernant de simples opérations de 
remplacement ? 

 oui     non 
Dans l'affirmative, veuillez noter qu'aucune aide aux investissements dans les exploitations 
ne peut être octroyée pour des investissements concernant de simples opérations de 
remplacement. 
 

1.3 L'aide est-elle liée à des investissements qui concernent des produits faisant 
l'objet de restrictions à la production ou d'une limitation du soutien 
communautaire au niveau des agriculteurs individuels, des exploitations ou des 
installations de transformation dans le cadre d' une organisation commune des 
marchés (régimes de soutien direct compris) financée par le FEAGA, et qui 
entraîneraient une augmentation de la capacité de production au-delà de ces 
restrictions ou limitations ? 

 oui    non 
 

Dans l'affirmative, veuillez noter qu'en vertu du point 37 des lignes directrices aucune aide 
ne peut être accordée pour ce type d'investissement 
 

2. BENEFICIAIRES 
 
Qui sont les bénéficiaires de l'aide ? 

 des agriculteurs ; 
 des groupements de producteurs ; 
 autres (veuillez préciser) 

 

                                                
33 JO … 
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3 INTENSITE DE L'AIDE 
 
3.1.Veuillez indiquer le taux maximal d'aide publique par rapport à l'investissement éligible : 

 
a)……………………….dans les zones défavorisées ou les zones visées à l'article 36 
points a) i), ii) ou iii) du règlement (CE) n° 1698/200534 (max.50%); 
b)……………………….dans les autres régions (max. 40%); 

 c)……………………….pour les jeunes agriculteurs dans les zones défavorisées ou les 
zones visées à l'article 36 points a) i), ii) ou iii) du règlement (CE) n° 1698/2005, réalisant 
l'investissement dans les cinq ans suivant leur installation  (max. 60%); 

 d)………………………. .pour les jeunes agriculteurs dans les autres régions, réalisant 
l'investissement dans les cinq ans suivant leur installation (max. 50%); 

 e)……………75%……. dans  les régions ultrapériphériques et dans les îles mineures de 
la mer Egee au sens du règlement (CEE) n° 2019/9335 (max. 75 %) dans les conditions 
précisées au point 6 de la partie I « Informations générales » de la présente notification; 

 f)………………………. pour les investissements entraînant des coûts supplémentaires en 
liaison avec la protection et l'amélioration de l'environnement, l'amélioration des 
conditions d'hygiène des exploitations d'élevage ou du bien être des animaux d' élevage, 
réalisés dans les délais de transposition des normes minimales nouvellement introduites 
(max. 75 % dans les zones défavorisées ou les zones visées à l'article 36 points a) i), ii) 
ou iii) du règlement (CE) n° 1698/2005, et max. 60 % dans les autres zones), 
g)……………………….. pour les investissements entraînant des coûts supplémentaires 
en liaison avec la protection et l'amélioration de l'environnement, l'amélioration des 
conditions d'hygiène des exploitations d'élevage ou du bien être des animaux d' élevage, 
réalisés dans les trois années suivant la date à laquelle l'investissement doit avoir été 
consenti conformément à la législation communautaire (max. 50 % dans les zones 
défavorisées ou les zones visées à l'article 36 points a) i), ii) ou iii) du règlement (CE) n° 
1698/2005, et max. 40 % dans les autres zones), 
h)……………………….. pour les investissements entraînant des coûts supplémentaires 
en liaison avec la protection et l'amélioration de l'environnement, l'amélioration des 
conditions d'hygiène des exploitations d'élevage ou du bien être des animaux d' élevage, 
réalisés au cours de la quatrième année suivant la date à laquelle l'investissement doit 
avoir été consenti conformément à la législation communautaire (max. 25 % dans les 
zones défavorisées ou les zones visées à l'article 36 points a) i), ii) ou iii) du règlement 
(CE) n° 1698/2005, et max. 20 % dans les autres zones), 
i)……………………….. pour les investissements entraînant des coûts supplémentaires en 
liaison avec la protection et l'amélioration de l'environnement, l'amélioration des 
conditions d'hygiène des exploitations d'élevage ou du bien être des animaux d' élevage, 
réalisés au cours de la cinquième année suivant la date à laquelle l'investissement doit 
avoir été consenti conformément à la législation communautaire (max. 12,5 % dans les 
zones défavorisées ou les zones visées à l'article 36 points a) i), ii) ou iii) du règlement 
(CE) n° 1698/2005, et max. 10 % dans les autres zones, aucune aide ne pouvant  être 
accordée pour des dépenses effectuées au-delà de la cinquième année),  

 
 
 

                                                
34 Règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil du 20 septembre 2005 concernant le soutien au développement rural par le 
Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader); JO L 277 du 21.10.2005, p. 1. 
35 Règlement (CE) n° 2019/93 du Conseil du 19 juillet 1993, portant mesures spécifiques pour certains produits agricoles en 
faveur des îles mineures de la mer Égée; JO L 184 du 27.7.1993, p. 1. 
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j)………………………...pour les dépenses d'investissement supplémentaires exposées par les 
Etats membres qui ont adhéré à la Communauté respectivement le 1er mai 2004 et le 1er 
janvier 2007, aux fins de la mise en œuvre de la directive 91/676/CEE36 (max. 75 %), 

 k)……………………….. pour les dépenses d'investissement supplémentaires exposées 
aux fins de la mise en œuvre de la directive 91/676/CEE et faisant l'objet d'un soutien au 
titre du règlement (CE) n° 1698/2005 (max. 50 % dans les zones défavorisées ou les 
zones visées à l'article 36 points a) i), ii) ou iii) du règlement (CE) n° 1698/2005, et max. 
40 % dans les autres zones), 

 l)…………………………pour les investissements réalisés par de jeunes agriculteurs en 
vue de la mise aux normes communautaires ou nationales en vigueur (max. 60 % dans 
les zones défavorisées ou les zones visées à l'article 36 points a) i), ii) ou iii) du règlement 
(CE) n° 1698/2005, et max. 50 % dans les autres zones), 

 
3.2. Dans le cas des investissements entraînant des coûts supplémentaires en liaison avec la 

protection et l'amélioration de l'environnement, l'amélioration des conditions d'hygiène des 
exploitations d'élevage ou du bien être des animaux d' élevage, la majoration est-elle 
limitée aux investissements allant au-delà des normes minimales actuellement prescrites 
par la Communauté ou à des investissements réalisés pour se conformer à des normes 
minimales nouvellement introduites, ainsi qu'aux seuls coûts éligibles supplémentaires 
nécessaires pour atteindre ces objectifs, sans qu'il y ait augmentation de la capacité de 
production ? sans objet 

 oui     non 
 
3.3 Dans le cas des investissements réalisés aux fins de la mise en œuvre de la directive 

91/676/CEE, l'intensité d'aide envisagée est-elle limitée aux coûts supplémentaires 
éligibles nécessaires et inapplicables aux investissements entraînant un accroissement 
de la capacité de production ? sans objet 

 oui     non 
 

3.4. Dans le cas des investissements réalisés par de jeunes agriculteurs en vue de la mise 
aux normes communautaires ou nationales en vigueur, l'aide est-elle limitée aux coûts 
supplémentaires dus à la mise en œuvre de la norme et supportés dans les 36 mois 
suivant l'installation ? sans objet 

 oui     non 
 

4 CRITERES D'ELIGIBILITE 

 
L'aide est-elle réservée aux exploitations agricoles qui ne sont pas en difficulté ? 

 oui    non 
 

L'aide est-elle prévue pour la fabrication et la commercialisation de produits imitant ou remplaçant 
le lait et les produits laitiers ? 

 oui    non 
 

                                                
36 Directive 91/676/CEE du Conseil du 12 décembre 1991, concernant la protection des eaux contre la pollution 
par les nitrates à partir de sources agricoles; JO L 375 du 31.12.1991, p. 1. 
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5 DEPENSES ELIGIBLES 

 
5.1 Les dépenses éligibles comprennent-elles : sans objet 

 la construction, l'acquisition ou l'amélioration de biens immeubles ; 
 l'achat ou la location-vente de matériels et équipement, y compris les logiciels, 

jusqu'à concurrence de la valeur marchande du bien, à l'exclusion des coûts liés à 
un contrat de location tels que taxes, marge du bailleur, coûts de refinancement, 
frais généraux, frais d'assurance, etc.; 

 les frais généraux liés aux deux postes de dépenses précités (par exemple 
honoraires d'architectes, d'ingénieurs et d'experts, études de faisabilité, acquisition 
de brevets et de licences) ? 
 

5.2. L'aide couvre-t-elle l'achat de matériel d'occasion ? 
 oui    non 

 
5.3. Dans l'affirmative, l'achat en question n'est-il éligible que pour les petites et moyennes 

entreprises possédant un niveau technique faible et peu de capitaux ? 
 oui    non 

 
5.4 Les achats de droits de production, d'animaux et de végétaux annuels, ainsi que la 

plantation de végétaux annuels, sont-ils exclus de l'aide ? 
  oui    non 
 
 Si la réponse est non, veuillez noter qu'en vertu du point 29 des lignes directrices aucune 

aide ne peut être accordée pour ces postes de dépense 
 
5.5. La part de l'achat de terres autres que des terrains à bâtir dans les dépenses éligibles de 

l'investissement envisagé est-elle plafonnée à 10 % ? sans objet 
  oui    non 
 
 Si la réponse est non, veuillez noter que ce plafond de 10 % est une des conditions 

d'éligibilité à remplir en vertu du point du point 29 des lignes directrices  
 

 

6 AIDE A LA CONSERVATION DES PAYSAGES ET BATIMENTS TRADITIONNELS 

 
sans objet 
6.1. L'aide concerne-t-elle des investissements ou des travaux d'équipement tendant à la 

conservation d'éléments du patrimoine sans finalité productive situés sur des exploitations 
agricoles ? 

 oui    non 
 

6.1.1. Dans l'affirmative, quel est le taux d'aide envisagé (max : 100 %) : 
 

6.1.2 Les dépenses éligibles comprennent-elles la rémunération des travaux effectués par 
l'agriculteur ou sa main-d'œuvre ? 

 oui    non 
 

6.1.3 Dans l'affirmative, cette rémunération sera-t-elle plafonnée à 10 000 € par an ? 
 oui    non 
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6.1.4 Dans la négative, justifiez le dépassement du plafond précité. 
 
6.2. L'aide concerne-t-elle les investissements ou les travaux d'équipement ayant pour finalité 

de conserver les éléments du patrimoine de l'actif productif des exploitations ? 
 oui    non 

 
6.2.1. Dans l'affirmative, l'investissement en cause a-t-il pour conséquence un accroissement de 

la capacité de production de l'exploitation ? 
 oui    non 

 
6.2.2. Quels sont les taux maximaux d'aide envisagés pour ce type d'investissement ?  

 Investissements sans accroissement de la capacité :  
 

Taux maximal envisagé pour les zones défavorisées ou les zones visées à 
l'article 36 points a) i), ii) ou iii) du règlement (CE) n° 1698/2005 (max.  75 %)  
 
Taux maximal envisagé pour les autres zones (max. 60 %) : 

 ….………………….. 
 Investissements avec accroissement de la capacité : 

Taux maximal envisagé en cas d'usage de matériaux de notre époque (max. 
: voir point 3.1) : …………………. 
Taux maximal envisagé en cas d'utilisation de matériaux traditionnels, en 
pourcentage du surcoût (max. 100 %) : ………….. 
 

7 TRANSFERT DE BATIMENTS D'EXPLOITATION DANS L'INTERET PUBLIC 
sans objet 
7.1.  Le transfert résulte-t-il d'une expropriation ? 

 oui    non 
 

7.2. Le transfert est-il justifié par un intérêt public précisé dans la base juridique ? 
 oui    non 

Veuillez noter que la base juridique doit expliquer l'intérêt public que présente le transfert.  
 

7.3. La transplantation consiste-t-elle simplement à démolir des installations, à les transporter 
et à les réimplanter ailleurs ? 

 oui    non 
 
7.3.1. Dans l'affirmative, quelle est l'intensité de l'aide ? (max. 100%) 
 
7.4. La transplantation a-t-elle pour effet de mettre à la disposition de l'agriculteur des 

équipements et installations plus modernes ? 
 oui    non 

 
7.4.1. Dans l'affirmative, quelle est la contribution exigée de l'agriculteur, en pourcentage de la 

plus-value des installations après la transplantation ?  
 

 Dans les zones défavorisées ou les zones visées à l'article 36 points a) i), ii) ou iii) 
du règlement (CE) n° 1698/2005 (min. 50%) 
………………………… 

 Dans les autres zones (min. 60%) 
………………………………….. 
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 Jeunes agriculteurs dans les zones défavorisées ou les zones visées à l'article 36 
points a) i), ii) ou iii) du règlement (CE) n° 1698/2005 (min. 45%) 

 …………………………………… 
 Jeunes agriculteurs dans les autres zones (min. 55%) 

 
7.5. La transplantation a-t-elle pour résultat une augmentation de la capacité de production ? 

 oui    non 
 

7.5.1. Dans l'affirmative, quelle est la contribution de l'agriculteur, en pourcentage des dépenses 
liées à l'augmentation ?  

 Dans les zones défavorisées ou les zones visées à l'article 36 points a) i), ii) ou iii) 
du règlement (CE) n° 1698/2005 (min. 50%) 
………………………… 

 Dans les autres zones (min 60%) 
………………………………….. 

 Jeunes agriculteurs dans les zones défavorisées ou les zones visées à l'article 36 
points a) i), ii) ou iii) du règlement (CE) n° 1698/2005 (min 45%) 

 …………………………………… 
 Jeunes agriculteurs dans les autres zones (min 55%) 

 
8 AUTRES INFORMATIONS 

 
8.1. La notification est-elle accompagnée d'une documentation démontrant l'adéquation et la 

cohérence entre l'aide d'Etat envisagée et le(s) plan(s) de développement rural 
concerné(s) ? 

 oui    non 
Si la réponse est oui, veuillez fournir cette documentation ci-dessous ou dans une annexe 
à la présente fiche d'information complémentaire 
 

Le présent régime d’aide constitue un financement additionnel dduu  aauuxx dispositifss 121 du 
programme de développement rural 2007-2013 de la Réunion. TToouuss  lleess  ddiissppoossiittiiffss  ccoommppoossaanntt  
cceettttee  mmeessuurree  ssoonntt  ppootteennttiieelllleemmeenntt  ccoonncceerrnnééss..  IIll  ss’’aapppplliiqquuee  aauuxx  mmoonnttaannttss  dd’’iinnvveessttiisssseemmeenntt  hhoorrss  
ttaaxxeess  éélliiggiibblleess  ddaannss  llaa  mmeessuurree  112211..  

 Si la réponse est non, veuillez noter que la fourniture de cette documentation est requise 
par le point 26 des lignes directrices 

 
8.2. La notification est-elle accompagnée d'une documentation démontrant soit que l'aide est 

centrée sur des objectifs clairement définis reflétant des besoins structurels et territoriaux 
ainsi que des handicaps structurels identifiés? 

 oui    non 
 
Si la réponse est oui, veuillez fournir cette documentation ci-dessous ou dans une annexe 
à la présente fiche d'information complémentaire 
 

Ce régime vise à compenser les surcoûts liés à la rareté des crédits d'équipements dans les DOM 
et les écarts de taux d'intérêt. 
 
Les encours des prêts accordés aux entreprises ont augmenté de 38% à la Réunion en 4 
ans. 
 

Si la réponse est non, veuillez noter que la fourniture de cette documentation est requise 
par le point 36 des lignes directrices 
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3 Fiche de notification : Soutien fiscal aux 
investissements agroalimentaires 

 
Formulaire type pour la notification des aides d'État conformément à 

l'article 88, paragraphe 3, du traité CE 
 et pour la communication d'informations sur les aides illégales 

 
Partie I. Informations générales 

 
Statut de la notification 

 
Les informations transmises au moyen du présent formulaire concernent-elles: 

   une notification en application de l'article 88, paragraphe 3, du traité CE?  
 une aide illégale possible37? 

Dans l'affirmative, veuillez spécifier la date de mise à exécution de l'aide.  
Veuillez compléter le présent formulaire, ainsi que les fiches d'information 
complémentaires correspondantes.     

 une mesure ne constituant pas une aide, qui est notifiée à la Commission 
pour des raisons de sécurité juridique?  
Veuillez indiquer ci-dessous les raisons pour lesquelles l’État membre notifiant 
considère que la mesure ne constitue pas une aide d'État au sens de l'article 87, 
paragraphe 1, du traité CE.  Veuillez remplir les parties correspondantes du 
présent formulaire et fournir toutes les pièces justificatives nécessaires.   

 Une mesure ne constitue pas une aide d'État si l'une des conditions prévues à 
l'article 87, paragraphe 1, du traité CE n'est pas remplie.  Veuillez fournir une 
appréciation complète de la mesure au regard des critères suivants, en mettant 
plus particulièrement l'accent sur la condition dont vous estimez qu'elle n’est pas 
remplie. 

 l'absence de transfert de ressources publiques (Par exemple, si vous considérez 
que la mesure n’est pas imputable à l’État ou que des mesures réglementaires 
n’impliquant pas de transfert de ressources publiques seront mises en place)  

 l'absence d'avantage (Par exemple, lorsque le principe de l'investisseur en 
économie de marché est respecté)   

 l'absence de sélectivité/spécificité (Par exemple, lorsque la mesure est à la 
disposition de toutes les entreprises, dans tous les secteurs de l'économie, sans 
limitation territoriale ni distinction) 

 l'absence de distorsion de concurrence / d'affectation des échanges 
intracommunautaires (Par exemple, lorsque l'activité n’est pas de caractère 
économique ou lorsque l’activité économique est purement locale) 

 
1 Identification du donneur d'aide 

 
 État membre concerné 
FRANCE………………………………………………………………………………… 
 
  Région(s) concernée(s) (le cas échéant)  
… 
                                                
37  Selon l'article 1er, point f), du règlement (CE) n) 659/1999 du Conseil du 22 mars 1999 portant modalités 
d'application de l'article 93 du traité CE (JO L 83 du 27.3.1999, p. 1) (ci-après: “le règlement de procédure”), il convient 
d'entendre par "aide illégale" une aide nouvelle mise à exécution en violation de l'article 88, paragraphe 3, du traité CE. 
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2   
Personne de contact responsable: 
Nom  : Madame le chef du secteur AGRAP 

Secrétariat général des affaires européennes 
Service du Premier Ministre 

 
Adresse : 2 boulevard Diderot 

75572 PARIS Cedex 12  
Téléphone : 00.33.1.44.87.10.19 

Fax  : 00.33.1.44.87.10.18 ou 00.33.1.44.87.12.61 
E-mail  : francoise.simon@sgae.gouv.fr 
 

3  Personne de contact responsable à la Représentation permanente  
Nom  :  
Téléphone :  
Fax  :  
E-mail  :  
 

4  Si vous souhaitez qu'une copie de la correspondance officielle envoyée par la 
Commission à l'État membre soit transmise à d'autres autorités nationales, 
veuillez indiquer ici leurs nom et adresse: 

Nom  : .Ministère de l’agriculture et de la pêche 
Direction générale des politiques agricole, alimentaire et des territoires 
Madame la sous-directrice du développement rural et du cheval 
Avenue du Maine 
75349 PARIS 07 SP 

et 
  Ministère de l’agriculture et de la pêche 

Direction générale des politiques agricole, alimentaire et des territoires 
  Monsieur le chef du bureau de l’Union européenne  
  3, rue Barbet de Jouy 
  75349 Paris 07 SP 
et 
  Monsieur le Directeur régional de l’agriculture et de la forêt 
  /s couvert de Monsieur le Préfet de la Réunion 
  Parc de la Providence 
  97489 SAINT-DENIS Cedex 
et 
  Monsieur le Directeur de l’Agile 
  /s couvert de Monsieur le Préfet de la Réunion 
  3, rue Félix GUYON 
  97400 SAINT-DENIS 
 

5  Veuillez indiquer la référence de l'État membre dont vous souhaitez qu'elle 
figure dans toute correspondance provenant de la Commission 

 
2-Identification de l'aide 

 
2.1  Intitulé de l'aide (ou nom de l'entreprise bénéficiaire s'il s'agit d'une aide individuelle)  
Soutien fiscal à l’investissement dans les industries agroalimentaires  
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2.2  Brève description de l'objectif de l'aide  
 
L’économie à la Réunion est confrontée à trois séries de handicaps. Un déficit de 
l’épargne locale qui ne permet pas de répondre à la demande d’investissements des 
entreprises locales. Par ailleurs, le coût du crédit est généralement plus élevé qu’en 
métropole (en moyenne, + 1 point constaté en 2007 à La Réunion). Enfin, l’étroitesse du 
marché rend économiquement non viable de nombreux investissements qui sont pour la 
plupart surdimensionnés par rapport aux besoins locaux mais qui ne peuvent être 
réduits en raison de considérations techniques ou matérielles. 
 
Ce régime vise à compenser ces difficultés constatées. Il s’agit d’un avantage 
fiscal consistant en la déduction de l’investissement opéré du résultat imposable 
à l’impôt sur les sociétés ou en réduction d’impôt pratiquée sur l’impôt sur le 
revenu dû par l’entrepreneur individuel ou les associés d’une société relevant de 
l’impôt sur le revenu. 
Il s'agit d'une aide à l'investissement eett  ll''aaiiddee  eesstt  ooccttrrooyyééee  ppoouurr  ddeess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  
éélliiggiibblleess  aauu  sseennss  ddeess  lliiggnneess  ddiirreeccttrriicceess  ssuurr  lleess  aaiiddeess  àà  ffiinnaalliittéé  rrééggiioonnaallee22  ((LLDDRR))  qquuii  eesstt  
aaccccoorrddéé  ssuurr  llaa  bbaassee  dduu  ppooiinntt  4422  ddeess  LLiiggnneess  DDiirreeccttrriicceess  AAggrriiccoolleess..  
 

Veuillez indiquer l'objectif principal et, le cas échéant, le ou les objectifs secondaires: 
 Objectif principal 

(veuillez n'en cocher 
qu'un) 

Objectif secondaire38 
 

   
 Développement régional   
 Recherche et développement   
 Protection de l'environnement   
 Sauvetage d'entreprises en 

difficulté 
  

 Restructuration d'entreprises en 
difficulté 

  

 PME   
 Emploi   
 Formation   
 Capital-investissement   
 Promotion des exportations et 

internationalisation 
  

 Services d'intérêt économique 
général 

  

 Développement sectoriel39   
 Soutien social à des 

consommateurs individuels 
  

 Compensation de dommages 
causés par des calamités 
naturelles ou par d'autres 
événements extraordinaires  

  

 Réalisation d'un projet important 
d'intérêt européen commun 

  

                                                
38  Un objectif secondaire est un objectif se greffant sur l'objectif principal, auquel l'aide sera exclusivement 
réservée.  Par exemple, un régime pour lequel l'objectif principal est la recherche et le développement peut avoir pour 
objectif secondaire les petites et moyennes entreprises (PME) si l'aide est destinée exclusivement à ce type 
d'entreprises. L'objectif secondaire peut aussi être sectoriel, par exemple dans le cas d'un régime en faveur de la 
recherche et du développement dans le secteur sidérurgique. 
39  Veuillez spécifier le secteur au point 4.2. 
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 Remède à une perturbation grave 
de l'économie 

  

 Conservation du patrimoine   
 Culture   

 
2.3.  Régime - Aide individuelle40  
2.3.3. La notification concerne-t-elle un régime d'aides? 

 oui    non 
 Si oui, ce régime modifie-t-il un régime d'aides existant? 

 oui    non 
 Si oui, les conditions d'application de la procédure de notification simplifiée 

prévue à l'article 4, paragraphe 2, du règlement d'application (CE) n° (...) du 
(...) sont-elles remplies?  

 oui    non 
 Si oui, veuillez remplir le formulaire de notification simplifiée (voir l'annexe II). 
 Si non, veuillez continuer de remplir le présent formulaire et spécifier si le 

régime qui est modifié avait été notifié à l'origine à la Commission. 
 oui     non 

 Si oui, veuillez indiquer: 
le numéro d'aide:  
la date d'autorisation du régime par la Commission (référence de la lettre de 
la Commission (SG(..)D/…):  
la durée du régime initial: ………………………… 
Veuillez spécifier quelles conditions sont modifiées par rapport au régime 
initial et 
pourquoi:……………………………………………………………………………… 

 
2.3.2  La notification concerne-t-elle une aide individuelle?  

 oui     non 
 Si oui, veuillez cocher la case appropriée ci-dessous: 

  aide accordée sur la base d'un régime devant être notifiée 
individuellement 

            Référence du régime autorisé: 
            Intitulé   : .....................…………………………….............................. 
            Numéro d'aide : .................................................……………..……….……... 
            Lettre d'autorisation de la Commission :  
                   aide individuelle ne relevant pas d'un régime  
 
2.3.5. La notification concerne-t-elle une aide individuelle ou un régime d'aides notifiés 

en application d'un règlement d'exemption? Si oui, veuillez cocher la case 
appropriée ci-dessous: NON 

 Règlement (CE) n° 70/2001 de la Commission concernant l'application 
des articles 87 et 88 du traité CE aux aides d'État en faveur des petites et 
moyennes entreprises41. Veuillez utiliser la fiche d'information 
complémentaire figurant à la partie III, 1.  

                                                
40  Selon l'article 1er, point e) du Règlement (CE) n° 659/1999 du Conseil du 22 mars 1999 portant modalités 
d'application de l'article 93 du traité CE (JO L 83 du 27.2.1999, p. 1), il convient d'entendre par "aide individuelle" une 
aide qui n'est pas accordée sur la base d'un régime d'aides, ou qui est accordée sur la base d'un régime d'aides, mais qui 
doit être notifiée.   
41 Règlement (CE) n° 70/2001 de la Commission du 12 janvier 2001 concernant l'application des articles 87 et 88 
du traité CE aux aides d'État en faveur des petites et moyennes entreprises, JO L 10 du 13.1.2001, p. 33. 
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 Règlement (CE) n° 68/2001 de la Commission concernant l'application 
des articles 87 et 88 du traité CE aux aides à la formation42. Veuillez 
utiliser la fiche d'information complémentaire figurant à la partie III, 2.  

 Règlement (CE) n° 2204/2002 de la Commission concernant l'application 
des articles 87 et 88 du traité CE aux aides d'État à l'emploi43. Veuillez 
utiliser la fiche d'information complémentaire figurant à la partie III, 3.   

 Règlement (CE) no 1/2004 de la Commission concernant l'application des 
articles 87 et 88 du traité aux aides d'État accordées aux petites et 
moyennes entreprises actives dans la production, la transformation et la 
commercialisation de produits agricoles (JO L 1 du 3.1.2004).  

 
3 Base juridique nationale 

 
2.3  Veuillez énumérer les textes constituant la base juridique nationale, y compris les 

dispositions d'application, et leurs sources de références respectives: 
Intitulé:................................................................................................................ 
Programme de développement rural de la Réunion 2007-2013 (PDRR) 

Code général des impôts (articles 199 B undecies et 217 undecies) 
 
Références (le cas échéant): …… 

 
3.2  Veuillez indiquer les documents joints à la présente notification: PDRR 

 Une copie des extraits pertinents du ou des textes finals constituant la 
base juridique (et, si possible, un lien web)  

 Une copie des extraits pertinents du ou des textes en projet constituant la 
base juridique (et, si possible, un lien web)  

3.3 S'il s'agit d'un texte final, celui-ci contient-il une disposition selon laquelle 
l'organisme chargé de l'octroi de l'aide ne peut accorder celle-ci qu'une fois qu'elle a été 
autorisée par la Commission (clause de suspension)? 
     oui    non 
 
LLee  pprréésseenntt  rrééggiimmee  eennttrreerraa  eenn  vviigguueeuurr  lloorrssqquuee  llaa  pprrooccéédduurree  ddee  rréévviissiioonn  dduu  PPDDRR  sseerraa  
tteerrmmiinnééee,,  llaa  ddaattee  ddee  pprriissee  dd’’eeffffeett  ééttaanntt  cceellllee  ddee  ll’’iinnttrroodduuccttiioonn  ddee  ggeessttiioonn  ddee  cceettttee  
mmooddiiffiiccaattiioonn  ppaarr  ll’’aauuttoorriittéé  aauupprrèèss  ddee  llaa  CCoommmmiissssiioonn..  
 
4 Bénéficiaires 

4.1 Situation géographique du ou des bénéficiaires 
 dans une ou des régions non assistées 
 dans une ou des régions pouvant bénéficier d'aides en application de l'article 87, 

paragraphe 3, point c) du traité CE (veuillez spécifier au niveau NUTS 3 ou à un 
niveau inférieur) 

 dans une ou des régions pouvant bénéficier d'aides en application de l'article 87, 
paragraphe 3, point a) du traité CE (veuillez spécifier au niveau NUTS 2 ou à un 
niveau inférieur) NUTS 2 et NUTS 3 

 mixte: veuillez spécifier  
 

4.2  Secteurs d'activité du ou des bénéficiaires 
 ..................    Activité ne relevant pas d'un secteur en particulier  
  .................. A   Agriculture 

                                                
42 Règlement (CE) n° 68/2001 de la Commission du 12 janvier 2001 concernant l'application des articles 87 et 88 
du traité CE aux aides à la formation, JO L 10 du 13.1.2001, p. 20. 
43 Règlement (CE) n° 2204/2002 de la Commission du 12 décembre 2002 concernant l'application des articles 87 
et 88 du traité CE aux aides d'État à l'emploi, JO L 337 du 13.12.2002, p. 3 et JO L 349 du 24.12.2002, p. 126. 
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 ..................    Pêche       
 .................. C   Industries extractives 
 .................. 10.1   Houille 
 .................. D   Industrie manufacturière  

    ……………17   Textiles 
    ……………21   Pâte à papier et papier 
    ……………24   Industrie chimique et pharmaceutique 
    ……………24.7   Fibres artificielles   
   ……………27.1   Sidérurgie44 
    ……………29   Machines et équipements 
    ……………DL   Équipements électriques et optiques  
    ……………34.1   Véhicules automobiles 
    ……………35.1   Construction navale 
    .. ………… Autres activités manufacturières, veuillez 

préciser:…………………… 
 .................. E   Électricité, gaz et eau 
 .................. F   Travaux de construction 
 .................. 52   Services de détail 
 .................. H   Hôtellerie et restauration (Tourisme) 
 .................. I   Transports  

    ……………60    Transports terrestres et par conduites  
    ……………60.1   Transports ferroviaires 
    ……………60.2   Autres transports terrestres  
    ……………61.1   Transports maritimes et côtiers 
    ……………61.2   Transports fluviaux  
    ……………62      Transports aériens 

 .................. 64   Services des postes et télécommunications  
 .................. J   Intermédiation financière 
 .................. 72   Services informatiques et services rattachés à l'informatique 
 .................. 92   Services récréatifs, culturels et sportifs 
    ……………   Autres, veuillez spécifier selon la classification NACE rev. 1.1.45: 

……………. 
4.3 Dans le cas d'une aide individuelle:   
Nom du bénéficiaire 
Type de bénéficiaire 

 PME 
Effectif   : .......................................................…………………... 
Chiffres d'affaires annuel : ..................................………………………………… 
Bilan annuel    :  
Indépendance   : ……………………………………………………….. 
 (Veuillez joindre une déclaration formelle conformément à la recommandation 
de la Commission sur les PME46  ou fournir toute autre pièce justificative relative 
aux critères susmentionnés): ………… 

 grande entreprise 
 entreprise en difficulté47 

  

                                                
44 Annexe B de la Communication de la Commission - Encadrement multisectoriel des aides à finalité régionale 
en faveur de grands projets d'investissement, JO C 70 du 19.3.2002, p. 8. 
45 La NACE Rev.1.1 est la nomenclature statistique des activités économiques dans la Communauté européenne. 
46  Recommandation de la Commission du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, petites et moyennes 
entreprises, JO L 124 du 20.5.2003, p. 36, et projet de règlement (CE) n°  …/.. de la Commission  modifiant le règlement 
(CE) n° 70/2001 par une extension de son champ d'application aux aides à la recherche et au développement. 
47  Au sens des Lignes directrices communautaires pour les aides d’État au sauvetage et à 
la restructuration d’entreprises en difficulté, JO C 288 du 9.10.1999, p. 2. 
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4.4  Dans le cas d'un régime d'aides: 
Type de bénéficiaires: 
 

 toutes les entreprises (grandes entreprises et petites et moyennes entreprises) 
 grandes entreprises uniquement 
 petites et moyennes entreprises 

 moyennes entreprises 
 petites entreprises 
 micro entreprises 

 
 les bénéficiaires suivants: industries agroalimentaires (grandes entreprises et 

petites et moyennes entreprises) bénéficiant de la mesure 123 du programme de 
développement rural 2007-2013 de la Réunion  
 
Nombre estimatif de bénéficiaires:  

 jusqu'à 10 
 de 11 à 50 
 de 51 à 100 
 de 101 à 500 
 de 501 à 1000 
 plus de 1000 

 
5 Montant de l'aide/Dépenses annuelles 

 
Dans le cas d'une aide individuelle, veuillez indiquer le montant global de chaque 
mesure concernée: 
… 
Dans le cas d'un régime d'aides, veuillez indiquer le montant du budget annuel prévu et 
le montant global (dans la monnaie nationale) : 
… 
 
 
Pour les mesures fiscales, veuillez fournir une estimation des pertes de recettes 
annuelles et globales résultant des avantages fiscaux concédés pour la période 
couverte par la notification: 
3,3 millions d’euros par an soit 16,343 millions d’euros sur la période 2007-2013 
… 
Si le budget n'est pas adopté annuellement, veuillez spécifier la période qu'il couvre:  
2009-2013 
… 
Si la notification concerne des modifications apportées à un régime d'aides existant, 
veuillez décrire les effets budgétaires des modifications notifiées: 
… 
6 Forme de l'aide et moyens de financement  

 
Veuillez spécifier sous quelle forme l'aide est mise à la disposition du ou des 
bénéficiaires (le cas échéant, pour chaque mesure): 
 

 Subvention directe 
 Prêt à taux réduit (avec des précisions sur la sûreté) 
 Bonification d'intérêts 
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 Allégement fiscal (par exemple, déduction fiscale, réduction de la base 
d'imposition, réduction du taux d'imposition, différé d'imposition). Veuillez spécifier: ..  
Il s’agit d’un avantage fiscal consistant en la déduction de l’investissement opéré 
du résultat imposable à l’impôt sur les sociétés ou en réduction d’impôt pratiquée 
sur l’impôt sur le revenu dû par l’entrepreneur individuel ou les associés d’une 
société relevant de l’impôt sur le revenu. 
..............................................................………………………… 

 Réduction des cotisations de sécurité sociale 
 Fourniture de capital-investissement  
 Annulation de dettes 
 Garantie (veuillez fournir des précisions concernant notamment le prêt ou toute 

autre transaction financière couverte par la garantie, la sûreté requise et la prime 
à payer) 

 Autres. Veuillez spécifier:  
 
Pour chaque instrument d'aide, veuillez donner une description précise des 
règles qui le régissent et de ses conditions d'application, notamment son 
intensité et son régime fiscal, et préciser si l'aide est accordée automatiquement 
dès lors que certains critères objectifs sont remplis (si tel est le cas, veuillez 
spécifier ces critères) ou si les autorités chargées de l'octroi disposent d'une 
marge discrétionnaire.  

 
Sur la base ddeess  AAFFRR  22000077--22001133,,  dduu  ppooiinntt  4422  ddeess LDA 2007-2013 et du code général 
des impôts, le présent régime s’appuie sur les règles suivantes :  
 
L'article 199 undecies B institue une réduction d’impôt sur les sociétés de 50 à 70 %, 
selon les types d’investissements et les lieux de réalisation de ces investissements, sur 
le prix de revient hors taxe de l’investissement productif, diminué de la fraction de ce 
prix financée par une subvention publique. CCee  ttaauuxx  eesstt  ppoorrttéé  àà  6600  %%  ppoouurr  lleess  ttrraavvaauuxx  ddee  
rréénnoovvaattiioonn  dd’’hhôôtteell..  SSoonn  pprreemmiieerr  aalliinnééaa  pprréécciissee  qquuee  lleess  ccoonnttrriibbuuaabblleess  ddoommiicciilliiééss  eenn  
FFrraannccee  ppeeuuvveenntt  bbéénnééffiicciieerr  dd’’uunnee  rréédduuccttiioonn  dd’’iimmppôôtt  ssuurr  llee  rreevveennuu  àà  rraaiissoonn  ddeess  
iinnvveessttiisssseemmeennttss  pprroodduuccttiiffss  nneeuuffss  qquu’’iillss  rrééaalliisseenntt  ddaannss  llee  DDééppaarrtteemmeenntt  dd’’OOuuttrree--mmeerr,,  
SSaaiinntt--PPiieerrrree  eett  MMiiqquueelloonn,,  àà  MMaayyoottttee,,  eenn  NNoouuvveellllee  CCaallééddoonniiee,,  eenn  PPoollyynnééssiiee  ffrraannççaaiissee,,  àà  
SSaaiinntt--MMaarrttiinn,,  àà  SSaaiinntt--BBaarrtthhéélleemmyy  ,,  ddaannss  llee  îîlleess  WWaalllliiss  eett  FFuuttuunnaa  eett  lleess  TTeerrrreess  AAuussttrraalleess  
eett  aannttaarrccttiiqquueess  ffrraannççaaiisseess,,  ddaannss  llee  ccaaddrree  dd’’uunnee  eennttrreepprriissee  eexxeerrççaanntt  uunnee  aaccttiivviittéé  aaggrriiccoollee  
iinndduussttrriieellllee,,  ccoommmmeerrcciiaallee  oouu  aarrttiissaannaallee..  
  
CCeettttee  rréédduuccttiioonn  dd’’iimmppôôtt  eesstt  rrééttrrooccééddééee  àà  hhaauutteeuurr  mmiinniimmuumm  ddee  6600%%  àà  ll’’eennttrreepprriissee  
eexxppllooiittaannttee  lloorrssqquuee  ll’’iinnvveessttiisssseemmeenntt  eesstt  rrééaalliisséé  ssoouuss  llaa  ffoorrmmee  dd’’uunn  mmoonnttaaggee  llooccaattiiff,,  ccee  
qquuii  eesstt  llee  ccaass  llee  pplluuss  ffrrééqquueenntt..  
 
Lorsque les investissements sont réalisés par une société ou un groupement soumis au 
régime d’imposition des sociétés de personnes, la réduction d’impôt est pratiquée par 
les associés ou membres dans une proportion correspondant à leurs droits détenus 
dans la société ou le groupement. 
LLeess  ttaauuxx  ddee  rréédduuccttiioonn  dd’’iimmppôôtt  ssoonntt  mmaajjoorrééss  ddee  ddiixx  ppooiinnttss  ppoouurr  lleess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  
rrééaalliissééss  ddaannss  llee  sseecctteeuurr  ddee  llaa  pprroodduuccttiioonn  dd’’éénneerrggiiee  rreennoouuvveellaabbllee..  IIll  eesstt  ppoorrttéé  àà  7700%%  ppoouurr  
lleess  ttrraavvaauuxx  ddee  rréénnoovvaattiioonn  eett  ddee  rrééhhaabbiilliittaattiioonn  dd’’hhôôtteell  ccllaasssséé  ddaannss  lleess  DDOOMM,,  aaiinnssii  qquuee  
ppoouurr  lleess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  rrééaalliissééss  ddaannss  llee  sseecctteeuurr  ddee  llaa  nnaavviiggaattiioonn  ddee  ppllaaiissaannccee..  
Si le montant de la réduction d’impôt excède celui de l’impôt à payer, l’excédent 
constitue une créance sur l’Etat utilisable pour le paiement de l’impôt sur le revenu dû 
au titre des cinq années suivantes. La fraction non utilisée à l’issue de cette période 
peut être remboursée dans 
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la limite d’un montant d’investissement de 1,525 M€. 
La réduction d’impôt est pratiquée au titre de l’année au cours de laquelle 
l’investissement est réalisé. 
 
L’article 217 undecies institue au bénéfice des entreprises soumises à l’impôt sur les 
sociétés une déduction sur les résultats imposables égale au montant des 
investissements productifs diminuée de la fraction de leur prix de revient financée au 
moyen de subventions publiques  qquu’’eelllleess  rrééaalliisseenntt  ddaannss  lleess  ddééppaarrtteemmeennttss  ddee  
GGuuaaddeelloouuppee,,  ddee  llaa  MMaarrttiinniiqquuee  eett  ddee  llaa  RRééuunniioonn  ddaannss  ll’’eexxeerrcciiccee  dd’’uunnee  aaccttiivviittéé  éélliiggiibbllee  eenn  
aapppplliiccaattiioonn  dduu  II  ddee  ll’’aarrttiiccllee  119999  uunnddeecciieess  BB.  
 
La déduction est opérée sur le résultat de l’exercice au cours duquel l’investissement 
est réalisé, le déficit éventuel de l’exercice étant reporté. 
NNee  ppeeuuvveenntt  oouuvvrriirr  ddrrooiitt  àà  ddéédduuccttiioonn  qquuee  ss’’iillss  oonntt  rreeççuu  ll’’aaggrréémmeenntt  pprrééaallaabbllee  dduu  mmiinniissttrree  
dduu  bbuuddggeett  ::  
--  lleess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  eett  ssoouussccrriippttiioonnss  aauu  ccaappiittaall  ddoonntt  llee  mmoonnttaanntt  ttoottaall  ppaarr  pprrooggrraammmmee  eett  
ppaarr  eexxeerrcciiccee  eesstt  ssuuppéérriieeuurr  àà  11  MM€€  ;;  
--  lleess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  ddoonntt  llee  mmoonnttaanntt  ttoottaall  ppaarr  pprrooggrraammmmee  eett  ppaarr  eexxeerrcciiccee  eesstt  ssuuppéérriieeuurr  
àà  330000  000000  €€,,  lloorrssqquu’’iillss  nnee  ssoonntt  ppaass  rrééaalliissééss  eenn  ddiirreecctt,,  eett  qquuee  ll’’iinnvveessttiisssseeuurr  eexxeerrccee  ssoonn  
aaccttiivviittéé  ddeeppuuiiss  mmooiinnss  ddee  ddeeuuxx  aannss  ;;  
--  ttoouuss  lleess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  rrééaalliissééss  ddaannss  lleess  sseecctteeuurrss  ddeess  ttrraannssppoorrttss,,  ddee  llaa  nnaavviiggaattiioonn  ddee  
ppllaaiissaannccee,,  ddee  ll’’aaggrriiccuullttuurree,,  ddee  llaa  ppêêcchhee  mmaarriittiimmee  eett  ddee  ll’’aaqquuaaccuullttuurree,,  ddee  ll’’iinndduussttrriiee  
cchhaarrbboonnnniièèrree  eett  ddee  llaa  ssiiddéérruurrggiiee,,  ddee  llaa  ccoonnssttrruuccttiioonn  nnaavvaallee,,  ddeess  ffiibbrreess  ssyynntthhééttiiqquueess,,  ddee  
ll’’iinndduussttrriiee  aauuttoommoobbiillee,,  oouu  ccoonncceerrnnaanntt  llaa  rréénnoovvaattiioonn  eett  llaa  rrééhhaabbiilliittaattiioonn  dd’’hhôôtteell,,  ddee  
rrééssiiddeennccee  ddee  ttoouurriissmmee  eett  ddee  vviillllaaggeess  ddee  vvaaccaanncceess  ccllaassssééss  oouu  ddeess  eennttrreepprriisseess  eenn  
ddiiffffiiccuullttééss,,  oouu  qquuii  ssoonntt  nnéécceessssaaiirreess  àà  ll’’eexxppllooiittaattiioonn  dd’’uunnee  ccoonncceessssiioonn  ddee  sseerrvviiccee  ppuubblliicc  
llooccaall  àà  ccaarraaccttèèrree  iinndduussttrriieell  eett  ccoommmmeerrcciiaall..  
 
Ce régime d’aide est cumulable avec le dispositif 123-1 du PDRR et avec le régime 
d’exonération de la TVA NPR, qui fait l’objet d’une fiche d’information dans le cadre du 
PDRR, dans la limite d’un taux maximum d’aide publique de 75%  aauu  lliieeuu  ddeess  5500%%  
pprréévvuuss  ddaannss  llaa  ddéécciissiioonn  ddee  llaa  CCoommmmiissssiioonn  nn°°  CC  2200007755111155  dduu  2233  ooccttoobbrree  22000077. 

 
Veuillez spécifier le financement de l'aide: si l'aide n'est pas financée par le budget 
général de l'État/la région/la municipalité, veuillez expliquer son mode de financement: 
 

 Taxes parafiscales ou taxes affectées à un bénéficiaire qui n’est pas l’État. 
Veuillez fournir des précisions sur les taxes en question et les produits et/ou 
services sur lesquels elles sont prélevées. Veuillez notamment spécifier si des 
produits importés d'autres États membres y sont soumis. Veuillez joindre une 
copie de la base juridique de l'imposition des taxes 
…………………………………………………………  

 Réserves accumulées  
 Entreprises publiques 
 Autres (veuillez spécifier)  

 
7 Durée 

 
7.2. Dans le cas d'une aide individuelle: 
 
Veuillez indiquer la date à laquelle l'aide sera mise à exécution (Si l'aide sera payée par 
tranches, veuillez indiquer la date de chaque tranche)  
… 
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Veuillez, le cas échéant, spécifier la durée de la mesure pour laquelle l'aide est 
accordée 
 
7.2. Dans le cas d'un régime d'aides: 
 
Veuillez indiquer la date à partir de laquelle les aides peuvent être accordées 
DDaattee  dd’’iinnttrroodduuccttiioonn  ddee  llaa  pprréésseennttee  rréévviissiioonn  aauupprrèèss  ddee  llaa  CCoommmmiissssiioonn..  
  
Veuillez indiquer la date jusqu'à laquelle les aides peuvent être accordées 
fin de la programmation 2007-2013 de développement rural 
 
Si la durée dépasse six ans, veuillez démontrer qu'une période plus longue est 
indispensable pour atteindre les objectifs du régime: 
mise en cohérence avec la durée du programme de développement rural … 

 
8 cumul de différents types d'aide 

 
L'aide peut-elle être cumulée avec des aides perçues au titre d'autres régimes locaux, 
régionaux, nationaux ou communautaires pour couvrir les mêmes coûts éligibles? 

 oui    non 
 
Si oui, veuillez décrire les mécanismes mis en place pour garantir le respect des règles 
relatives au cumul: 
Un système informatique commun, OSIRIS, permettra de s’assurer du respect des 
règles de cumul d’aide. Les différents services de l’Etat au niveau régional seront 
chargés de vérifier le respect du taux d’aide publique maximum autorisé, à savoir 75% 
au moment du paiement  

 
9 Confidentialité  

 
La notification contient-elle des informations confidentielles qui ne peuvent être 
divulguées à des tiers? 

 oui    non 
 
Si oui, veuillez indiquer quels passages sont confidentiels en motivant votre réponse:  
 
Si non, la Commission publiera sa décision sans consulter l'État membre.  
 
10 Compatibilité de l'aide 

 
Veuillez indiquer quels règlements, encadrements, lignes directrices et autres textes 
applicables aux aides d'État constituent une base juridique explicite pour l'autorisation 
de l'aide (veuillez, le cas échéant, le spécifier pour chaque mesure) et compléter la ou 
les fiches d'information complémentaires correspondantes prévues à la partie III 
 

 Aides aux PME 
 Notification d'une aide individuelle en application de l'article 6 du 

règlement (CE) n° 70/2001, modifié par le règlement (CE) 364/2004  
 Notification pour des raisons de sécurité juridique 
 Aides aux PME du secteur agricole  

 
 Aides à la formation 
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 Notification d'une aide individuelle en application de l'article 5 du 
règlement (CE) n° 68/2001, modifié par le règlement /(CE) 363/2004 

 Notification  pour des raisons de sécurité juridique 
 

 Aides à l'emploi 
 Notification d'une aide individuelle en application de l'article 9 du 

règlement (CE) n° 2204/2002 
 Notification d'un régime d'aides en application de l'article 9 du règlement 

(CE) n° 2204/2002 
 Notification pour des raisons de sécurité juridique 

 Aides à finalité régionale 
 Aides relevant de l'encadrement multisectoriel des aides à finalité régionale en 

faveur de grands projets d'investissement 
 Aides à la recherche et au développement  
 Aides au sauvetage d'entreprises en difficulté 
 Aides à la restructuration d'entreprises en difficulté 
 Aides à la production audiovisuelle 
 Aides à la protection de l'environnement  
 Aides au capital-investissement 
 Aides dans le secteur agricole  
 Aides dans le secteur des transports  
 Aides au secteur de la pêche  

 
Lorsque les règlements, encadrements, lignes directrices ou autres textes applicables 
aux aides d'État ne constituent pas une base juridique explicite pour l'autorisation de 
l'une quelconque des aides couvertes par le présent formulaire, veuillez exposer les 
motifs qui pourraient justifier que l'aide soit considérée comme compatible avec le traité 
CE, en vous référant à la disposition dérogatoire du traité CE applicable (article 86, 
paragraphe 2, article 87, paragraphe 2, points a) ou b), article 87, paragraphe 3, 
points a), b), c) ou d)), ainsi qu'à d'autres dispositions spécifiques concernant 
l'agriculture et les transports.  

 

11 Injonctions de récupération en suspens 
Dans le cas d'une aide individuelle, l’un des bénéficiaires potentiels de la mesure a-t-il 
perçu une aide d'État au sujet de laquelle la Commission a prononcé un ordre de 
récupération encore en suspens? 

 oui    non 
 
      Si oui, veuillez fournir des 
précisions:………………………………………….………............... 
 
12 Autres informations 

 
Veuillez fournir ici toute autre information que vous jugez utile pour l'appréciation des 
mesures concernées en application des règles sur les aides d'État. 
 
13 Pièces jointes 

 
Veuillez énumérer ici tous les documents qui sont joints à la notification et fournir des 
copies sur papier de ces documents ou des liens Internet directs permettant d'y 
accéder.  
 
14 Déclaration 
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Je certifie que, pour autant que je sache, les informations fournies dans le présent 
formulaire, ses annexes et les pièces jointes sont exactes et complètes. 
 
 
Date et lieu de signature …………………………… 
 
Signature : ……………………………………………. 
 
Nom et titre du signataire…………………………………………………..  
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Partie II.  Informations succinctes pour publication au Journal officiel 

 
Numéro de l'aide: (à compléter par la Commission) 

 
État membre:  France 

 
Région: Réunion 

 
Intitulé et objectif du régime d'aides ou nom de 
l'entreprise bénéficiaire d'une aide individuelle 
(aide basée sur un régime mais devant être 
notifiée individuellement ou aide ne relevant 
pas d'un régime): 

Soutien fiscal aux investissements 
agroalimentaires 
 
 

Base juridique: Programme de développement rural 2007-
2013 de la Réunion 
Code général des impôts (articles 199 B 
undecies et 217 undecies) 
 

Dépenses annuelles 
prévues: 
 

3,3 
millions 
d’euros 

Régime 
d'aides 

Montant global 
 
 

16,343 
millions 
d'euros 

Dépenses annuelles prévues ou montant 
global de l'aide individuelle accordée:  
(Dans la monnaie nationale) 

Aide 
individuelle 

Montant global de 
chaque mesure: 
 

... millions 
d'euros 

Durée: 2009-2013  
Intensité d'aide maximum de l’aide individuelle 
ou du régime d’aides: 

  
 

Tous les Secteurs:  
 

 Secteurs économiques: 

ou Mesure limitée à certains 
secteurs mentionnés dans la partie 
"Informations générales" (Partie I, 
point 4.2.) 
 

agricultur
e 

Nom et adresse de l'autorité chargée de l'octroi Nom: Etat 
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Partie III. Fiches d'information complémentaires 

 
À compléter s'il y a lieu en fonction du type d'aide concerné: 

 
1 Aides aux PME 
2 Aides à la formation 
3 Aides à l'emploi 
4 Aides à finalité régionale 
5 Aides relevant de l'encadrement multisectoriel 
6 Aides à la recherche et au développement  

(e) dans le cas d'un régime 
(f) dans le cas d'une aide individuelle 

7  Aides au sauvetage d'entreprises en difficulté 
(e) dans le cas d'un régime 
(f) dans le cas d'une aide individuelle 

8  Aides à la restructuration d'entreprises en difficulté 
(e) dans le cas d'un régime 
(f) dans le cas d'une aide individuelle 

9 Aides à la production audiovisuelle  
10 Aides à la protection de l'environnement  
11 Aides au capital-investissement 
12 Aides au secteur de l'agriculture 

ii) Aides à l'agriculture 
v. Aides à l'investissement dans les exploitations agricoles 
vi. Aides aux investissements liés à la transformation et à la commercialisation des 

produits agricoles 
jj) Aides agroenvironnementales   
kk) Aides destinées à compenser les handicaps dans les zones défavorisées 
ll) Aides à l'établissement des jeunes agriculteurs  
mm) Aides à la retraite anticipée ou à la cessation de l'activité agricole  
nn) Aides à la suppression de la capacité de production, de transformation et de 

commercialisation  
oo) Aides aux groupements de producteurs  
pp) Aides destinées à compenser des dommages en matière de production agricole ou 

de moyens de production agricoles  
qq) Aides au remembrement 
rr) Aides destinées à encourager la production et la commercialisation de produits 

agricoles de qualité 
ss) Aides destinées à fournir une assistance technique dans le secteur agricole  
tt) Aides destinées au soutien du secteur de l'élevage  
uu) Aides pour les régions ultrapériphériques et les îles de la mer Égée   
vv) Aides sous forme de prêts bonifiés à court terme 
ww) Aides à la promotion et à la publicité en faveur des produits agricoles et de certains 

produits non agricoles   
xx) Aides au sauvetage et à la restructuration d'entreprises en difficulté  
yy) Aides concernant les tests EST, les animaux trouvés morts et les déchets d'abattoirs 

13 Aides au secteur des transports  
i) Aides individuelles à la restructuration d'entreprises en difficulté dans le secteur de 

l'aviation 
j) Aides aux infrastructures de transport  
k)  Aides aux transports maritimes 
l) Aides aux transports combinés 

14 Aides au secteur de la pêche 
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Partie III 12 - Fiche d’information sur l’agriculture 
 

Veuillez noter que ce formulaire de notification d’une aide d’État ne s’applique 
qu’aux activités liées à la production, à la transformation et à la commercialisation 
de produits agricoles visés au point 6 des lignes directrices de la Communauté 
concernant les aides d’État dans le secteur agricole et forestier 2007–201348. 
Veuillez noter également que les règles qui régissent les aides d’État dans le 
secteur agricole ne s’appliquent pas aux mesures relatives à la transformation des 
produits relevant de l’annexe I en produits qui ne dépendent pas de cette annexe. 
Pour ce type de mesures, vous devez compléter le formulaire de notification 
correspondant. 

 
1 PRODUITS COUVERTS 

 
1.3. La mesure s’applique-t-elle à l’un des produits suivants qui ne sont pas encore 

soumis à une organisation commune de marché: 
 

 pommes de terre autres que les pommes de terre féculières 
 viande chevaline 
 café 
 liège 
 vinaigres d’alcool 
 La mesure ne s’applique à aucun de ces produits. 

 
2 EFFET INCITATIF 
 

A. Programmes d’aide 
 
2.1. Toute aide octroyée dans le cadre d’un régime d’aide le sera-t-elle uniquement 
pour des activités entreprises ou des services reçus lorsque ce régime aura été mis 
en place et déclaré compatible avec le traité CE par la Commission? 

 Oui     Non 
Dans la négative, veuillez vous reporter au point 16 des lignes directrices. 
 

 Si le régime d’aide crée un droit automatique au bénéfice de l’aide et supprime la 
nécessité de toute autre démarche au niveau administratif, l’aide elle-même pourra-t-
elle uniquement être accordée pour des activités entreprises ou des services reçus 
lorsque le régime aura été mis en place et déclaré compétitif dans le traité CE par la 
Commission? sans objet 

 Oui     Non 
Dans la négative, veuillez vous reporter au point 16 des lignes directrices. 
 

 
2.3. Si le régime d’aide implique le dépôt d’une demande auprès de l’autorité 
compétente concernée, l’aide elle-même peut uniquement être octroyée pour des 
activités entreprises ou des services reçus une fois les conditions suivantes 
remplies: 

a) le régime d’aide doit avoir été mis en place et déclaré compatible 
avec le traité CE par la Commission; 

b) une demande doit avoir été soumise en bonne et due forme à 
l’autorité compétente concernée; 

                                                
48 JO… 
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c) la demande doit avoir été acceptée par l’autorité compétente 
concernée d’une façon qui oblige celle-ci à octroyer l’aide en en 
indiquant clairement le montant ou son mode de calcul. Cette 
acceptation par l’autorité compétente est seulement possible si le 
budget disponible pour l’aide ou le régime d’aide n’est pas épuisé. 

 Oui     Non 
Dans la négative, veuillez vous reporter au point 16 des lignes directrices. 
 

 B. Aides individuelles 
2.4. Toute aide individuelle sortant du cadre d’un régime d’aide doit uniquement être 

accordée pour des activités entreprises ou des services reçus une fois les 
critères énumérés aux points 2.3 b) et c) ci-dessus remplis. 

 Oui     Non 
Dans la négative, passez au point 16 des lignes directrices. 

 
C. Aides compensatoires 
Le programme d’aide est-il de nature compensatoire? 

 Oui     Non 
Dans l’affirmative, les points A et B ci-dessus ne s’appliquent pas. 

 
3 TYPE D’AIDE 

Quel(s) type(s) d’aide la mesure prévue comprend-elle? 
MESURES DE DÉVELOPPEMENT RURAL 

A  Aides aux investissements dans les exploitations agricoles 
B Aides aux investissements liés à la transformation et à la commercialisation des 

produits agricoles 
C Aide aux engagements agroenvironnementaux ou en faveur du bien-être des 

animaux 
C bis. Paiements Natura 2000 et paiements liés à la directive 2000/60/CE49 
D  Aide destinée à compenser les handicaps dans certaines régions 
E  Aide au respect des normes 
F  Aide à l’établissement des jeunes agriculteurs 
G  Aide à la retraite anticipée ou à la cessation de l’activité agricole 
H  Aide aux groupements de producteurs 
I Aide au remembrement 
J Aide destinée à encourager la production et la commercialisation de produits 

agricoles de qualité  
K  Aide à la fourniture d'une assistance technique dans le secteur agricole  
L  Aide au secteur de l’élevage  
M  Aide aux régions ultrapériphériques et aux îles de la mer Égée 

GESTION DES RISQUES ET DES CRISES 
N   Aide destinée à compenser des dommages en matière de production agricole 
O  Aide destinée à la lutte contre les maladies animales et végétales 
P  Aide au paiement de primes d’assurance 
Q  Aide à la suppression de capacités de production, de transformation et de 

commercialisation 
AUTRES AIDES 

R  Aide à la publicité en faveur des produits agricoles 
S   Aide liée aux exonérations fiscales au titre de la directive 2003/96/CE50 
T  Aide au secteur sylvicole 

 
                                                
49 Directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un 
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau (JO L 327 du 22.12.2000, 
p. 1). 
50 Directive 2003/96/CE du Conseil du 27 octobre 2003 restructurant le cadre communautaire de 
taxation des produits énergétiques et de l'électricité (JO L 283 du 31.10.2003, p. 51). 
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PPaarrttiiee  IIIIII..  1122..  AA  FFiicchhee  dd''iinnffoorrmmaattiioonn  ccoommpplléémmeennttaaiirree  ssuurr  ll’’aaiiddee  aauuxx  iinnvveessttiisssseemmeennttss  
ddaannss  lleess  eexxppllooiittaattiioonnss  aaggrriiccoolleess  

  
CCee  ffoorrmmuullaaiirree  ddee  nnoottiiffiiccaattiioonn  ss''aapppplliiqquuee  aauuxx  iinnvveessttiisssseemmeennttss  ddaannss  lleess  eexxppllooiittaattiioonnss  aaggrriiccoolleess  ttrraaiittééss  
aauu  ppooiinntt  IIVV..AA  ddeess  LLiiggnneess  ddiirreeccttrriicceess  ddee  llaa  CCoommmmuunnaauuttéé  ccoonncceerrnnaanntt  lleess  aaiiddeess  dd''EEttaatt  ddaannss  llee  sseecctteeuurr  
aaggrriiccoollee  eett  ffoorreessttiieerr  22000077--220011335511..  

  

11  OOBBJJEECCTTIIFFSS  DDEE  LL''AAIIDDEE  
  
  LLeeqquueell  ddeess  oobbjjeeccttiiffss  ssuuiivvaannttss  ll''iinnvveessttiisssseemmeenntt  ppoouurrssuuiitt--iill  ::  

  
  aabbaaiisssseerr  lleess  ccooûûttss  ddee  pprroodduuccttiioonn  ;;  
  aamméélliioorreerr  eett  rreeddééppllooyyeerr  llaa  pprroodduuccttiioonn  ;;  
  éélleevveerr  llaa  qquuaalliittéé  ;;  
  pprréésseerrvveerr  eett  aamméélliioorreerr  ll''eennvviirroonnnneemmeenntt,,  rreessppeecctteerr  lleess  nnoorrmmeess  rreellaattiivveess  àà  ll''hhyyggiièènnee  eett  

aauu  bbiieenn--êêttrree  ddeess  aanniimmaauuxx  ;;  
  ddiivveerrssiiffiieerr  lleess  aaccttiivviittééss  aaggrriiccoolleess  
  aauuttrree  ((àà  pprréécciisseerr))  

  
SSii  ll''iinnvveessttiisssseemmeenntt  ppoouurrssuuiitt  dd''aauuttrreess  oobbjjeeccttiiffss,,  vveeuuiilllleezz  nnootteerr  qquu''aauuccuunnee  aaiiddee  aauuxx  
iinnvveessttiisssseemmeennttss  ddaannss  lleess  eexxppllooiittaattiioonnss  nnee  ppeeuutt  êêttrree  ooccttrrooyyééee  ppoouurr  ddeess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  qquuii  
nnee  ppoouurrssuuiivveenntt  aauuccuunn  ddeess  oobbjjeeccttiiffss  pprréécciittééss..  
  

  LL''aaiiddee  ccoonncceerrnnee--tt--eellllee  ddeess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  ccoonncceerrnnaanntt  ddee  ssiimmpplleess  ooppéérraattiioonnss  ddee  
rreemmppllaacceemmeenntt  ??  

  oouuii          nnoonn  
DDaannss  ll''aaffffiirrmmaattiivvee,,  vveeuuiilllleezz  nnootteerr  qquu''aauuccuunnee  aaiiddee  aauuxx  iinnvveessttiisssseemmeennttss  ddaannss  lleess  eexxppllooiittaattiioonnss  
nnee  ppeeuutt  êêttrree  ooccttrrooyyééee  ppoouurr  ddeess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  ccoonncceerrnnaanntt  ddee  ssiimmpplleess  ooppéérraattiioonnss  ddee  
rreemmppllaacceemmeenntt..  
  

  LL''aaiiddee  eesstt--eellllee  lliiééee  àà  ddeess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  qquuii  ccoonncceerrnneenntt  ddeess  pprroodduuiittss  ffaaiissaanntt  ll''oobbjjeett  ddee  
rreessttrriiccttiioonnss  àà  llaa  pprroodduuccttiioonn  oouu  dd''uunnee  lliimmiittaattiioonn  dduu  ssoouuttiieenn  ccoommmmuunnaauuttaaiirree  aauu  nniivveeaauu  ddeess  
aaggrriiccuulltteeuurrss  iinnddiivviidduueellss,,  ddeess  eexxppllooiittaattiioonnss  oouu  ddeess  iinnssttaallllaattiioonnss  ddee  ttrraannssffoorrmmaattiioonn  ddaannss  llee  
ccaaddrree  dd''  uunnee  oorrggaanniissaattiioonn  ccoommmmuunnee  ddeess  mmaarrcchhééss  ((rrééggiimmeess  ddee  ssoouuttiieenn  ddiirreecctt  ccoommpprriiss))  
ffiinnaannccééee  ppaarr  llee  FFEEAAGGAA,,  eett  qquuii  eennttrraaîînneerraaiieenntt  uunnee  aauuggmmeennttaattiioonn  ddee  llaa  ccaappaacciittéé  ddee  
pprroodduuccttiioonn  aauu--ddeellàà  ddee  cceess  rreessttrriiccttiioonnss  oouu  lliimmiittaattiioonnss  ??  

  oouuii        nnoonn  
  

DDaannss  ll''aaffffiirrmmaattiivvee,,  vveeuuiilllleezz  nnootteerr  qquu''eenn  vveerrttuu  dduu  ppooiinntt  3377  ddeess  lliiggnneess  ddiirreeccttrriicceess  aauuccuunnee  aaiiddee  
nnee  ppeeuutt  êêttrree  aaccccoorrddééee  ppoouurr  ccee  ttyyppee  dd''iinnvveessttiisssseemmeenntt  
  
  

22  BBEENNEEFFIICCIIAAIIRREESS  
  
QQuuii  ssoonntt  lleess  bbéénnééffiicciiaaiirreess  ddee  ll''aaiiddee  ??  

  ddeess  aaggrriiccuulltteeuurrss  ;;  
  ddeess  ggrroouuppeemmeennttss  ddee  pprroodduucctteeuurrss  ;;  
  aauuttrreess  ((vveeuuiilllleezz  pprréécciisseerr))  

  …………ddeess  iinndduussttrriieess  aaggrrooaalliimmeennttaaiirreess………………………………………………………………………………………………  
                                                
51 JO … 



 

PDR Réunion   Page 64                  Version du 24.04.09 
Annexe 2 Tome 4 
 

  

33  IINNTTEENNSSIITTEE  DDEE  LL''AAIIDDEE  
33..11..VVeeuuiilllleezz  iinnddiiqquueerr  llee  ttaauuxx  mmaaxxiimmaall  dd''aaiiddee  ppuubblliiqquuee  ppaarr  rraappppoorrtt  àà  ll''iinnvveessttiisssseemmeenntt  éélliiggiibbllee  ::  

aa))………………………………………………..ddaannss  lleess  zzoonneess  ddééffaavvoorriissééeess  oouu  lleess  zzoonneess  vviissééeess  àà  ll''aarrttiiccllee  3366  
ppooiinnttss  aa))  ii)),,  iiii))  oouu  iiiiii))  dduu  rrèègglleemmeenntt  ((CCEE))  nn°°  11669988//220000555522  ((mmaaxx..5500%%));;  
bb))………………………………………………..ddaannss  lleess  aauuttrreess  rrééggiioonnss  ((mmaaxx..  4400%%));;  

  cc))………………………………………………..ppoouurr  lleess  jjeeuunneess  aaggrriiccuulltteeuurrss  ddaannss  lleess  zzoonneess  ddééffaavvoorriissééeess  oouu  lleess  
zzoonneess  vviissééeess  àà  ll''aarrttiiccllee  3366  ppooiinnttss  aa))  ii)),,  iiii))  oouu  iiiiii))  dduu  rrèègglleemmeenntt  ((CCEE))  nn°°  11669988//22000055,,  rrééaalliissaanntt  
ll''iinnvveessttiisssseemmeenntt  ddaannss  lleess  cciinnqq  aannss  ssuuiivvaanntt  lleeuurr  iinnssttaallllaattiioonn    ((mmaaxx..  6600%%));;  

  dd))………………………………………………..  ..ppoouurr  lleess  jjeeuunneess  aaggrriiccuulltteeuurrss  ddaannss  lleess  aauuttrreess  rrééggiioonnss,,  rrééaalliissaanntt  
ll''iinnvveessttiisssseemmeenntt  ddaannss  lleess  cciinnqq  aannss  ssuuiivvaanntt  lleeuurr  iinnssttaallllaattiioonn  ((mmaaxx..  5500%%));;  

  ee))…………………………7755%%…………..  ddaannss    lleess  rrééggiioonnss  uullttrraappéérriipphhéérriiqquueess  eett  ddaannss  lleess  îîlleess  mmiinneeuurreess  ddee  
llaa  mmeerr  EEggeeee  aauu  sseennss  dduu  rrèègglleemmeenntt  ((CCEEEE))  nn°°  22001199//99335533  ((mmaaxx..  7755  %%))  ddaannss  lleess  ccoonnddiittiioonnss  
pprréécciissééeess  aauu  ppooiinntt  66  ddee  llaa  ppaarrttiiee  II  ««  IInnffoorrmmaattiioonnss  ggéénnéérraalleess  »»  ddee  llaa  pprréésseennttee  nnoottiiffiiccaattiioonn;;  

  ff))………………………………………………..  ppoouurr  lleess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  eennttrraaîînnaanntt  ddeess  ccooûûttss  ssuupppplléémmeennttaaiirreess  eenn  
lliiaaiissoonn  aavveecc  llaa  pprrootteeccttiioonn  eett  ll''aamméélliioorraattiioonn  ddee  ll''eennvviirroonnnneemmeenntt,,  ll''aamméélliioorraattiioonn  ddeess  
ccoonnddiittiioonnss  dd''hhyyggiièènnee  ddeess  eexxppllooiittaattiioonnss  dd''éélleevvaaggee  oouu  dduu  bbiieenn  êêttrree  ddeess  aanniimmaauuxx  dd''  éélleevvaaggee,,  
rrééaalliissééss  ddaannss  lleess  ddééllaaiiss  ddee  ttrraannssppoossiittiioonn  ddeess  nnoorrmmeess  mmiinniimmaalleess  nnoouuvveelllleemmeenntt  iinnttrroodduuiitteess  
((mmaaxx..  7755  %%  ddaannss  lleess  zzoonneess  ddééffaavvoorriissééeess  oouu  lleess  zzoonneess  vviissééeess  àà  ll''aarrttiiccllee  3366  ppooiinnttss  aa))  ii)),,  iiii))  
oouu  iiiiii))  dduu  rrèègglleemmeenntt  ((CCEE))  nn°°  11669988//22000055,,  eett  mmaaxx..  6600  %%  ddaannss  lleess  aauuttrreess  zzoonneess)),,  
gg))………………………………………………....  ppoouurr  lleess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  eennttrraaîînnaanntt  ddeess  ccooûûttss  ssuupppplléémmeennttaaiirreess  
eenn  lliiaaiissoonn  aavveecc  llaa  pprrootteeccttiioonn  eett  ll''aamméélliioorraattiioonn  ddee  ll''eennvviirroonnnneemmeenntt,,  ll''aamméélliioorraattiioonn  ddeess  
ccoonnddiittiioonnss  dd''hhyyggiièènnee  ddeess  eexxppllooiittaattiioonnss  dd''éélleevvaaggee  oouu  dduu  bbiieenn  êêttrree  ddeess  aanniimmaauuxx  dd''  éélleevvaaggee,,  
rrééaalliissééss  ddaannss  lleess  ttrrooiiss  aannnnééeess  ssuuiivvaanntt  llaa  ddaattee  àà  llaaqquueellllee  ll''iinnvveessttiisssseemmeenntt  ddooiitt  aavvooiirr  ééttéé  
ccoonnsseennttii  ccoonnffoorrmméémmeenntt  àà  llaa  llééggiissllaattiioonn  ccoommmmuunnaauuttaaiirree  ((mmaaxx..  5500  %%  ddaannss  lleess  zzoonneess  
ddééffaavvoorriissééeess  oouu  lleess  zzoonneess  vviissééeess  àà  ll''aarrttiiccllee  3366  ppooiinnttss  aa))  ii)),,  iiii))  oouu  iiiiii))  dduu  rrèègglleemmeenntt  ((CCEE))  nn°°  
11669988//22000055,,  eett  mmaaxx..  4400  %%  ddaannss  lleess  aauuttrreess  zzoonneess)),,  
hh))………………………………………………....  ppoouurr  lleess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  eennttrraaîînnaanntt  ddeess  ccooûûttss  ssuupppplléémmeennttaaiirreess  
eenn  lliiaaiissoonn  aavveecc  llaa  pprrootteeccttiioonn  eett  ll''aamméélliioorraattiioonn  ddee  ll''eennvviirroonnnneemmeenntt,,  ll''aamméélliioorraattiioonn  ddeess  
ccoonnddiittiioonnss  dd''hhyyggiièènnee  ddeess  eexxppllooiittaattiioonnss  dd''éélleevvaaggee  oouu  dduu  bbiieenn  êêttrree  ddeess  aanniimmaauuxx  dd''  éélleevvaaggee,,  
rrééaalliissééss  aauu  ccoouurrss  ddee  llaa  qquuaattrriièèmmee  aannnnééee  ssuuiivvaanntt  llaa  ddaattee  àà  llaaqquueellllee  ll''iinnvveessttiisssseemmeenntt  ddooiitt  
aavvooiirr  ééttéé  ccoonnsseennttii  ccoonnffoorrmméémmeenntt  àà  llaa  llééggiissllaattiioonn  ccoommmmuunnaauuttaaiirree  ((mmaaxx..  2255  %%  ddaannss  lleess  
zzoonneess  ddééffaavvoorriissééeess  oouu  lleess  zzoonneess  vviissééeess  àà  ll''aarrttiiccllee  3366  ppooiinnttss  aa))  ii)),,  iiii))  oouu  iiiiii))  dduu  rrèègglleemmeenntt  
((CCEE))  nn°°  11669988//22000055,,  eett  mmaaxx..  2200  %%  ddaannss  lleess  aauuttrreess  zzoonneess)),,  
ii))………………………………………………....  ppoouurr  lleess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  eennttrraaîînnaanntt  ddeess  ccooûûttss  ssuupppplléémmeennttaaiirreess  eenn  
lliiaaiissoonn  aavveecc  llaa  pprrootteeccttiioonn  eett  ll''aamméélliioorraattiioonn  ddee  ll''eennvviirroonnnneemmeenntt,,  ll''aamméélliioorraattiioonn  ddeess  
ccoonnddiittiioonnss  dd''hhyyggiièènnee  ddeess  eexxppllooiittaattiioonnss  dd''éélleevvaaggee  oouu  dduu  bbiieenn  êêttrree  ddeess  aanniimmaauuxx  dd''  éélleevvaaggee,,  
rrééaalliissééss  aauu  ccoouurrss  ddee  llaa  cciinnqquuiièèmmee  aannnnééee  ssuuiivvaanntt  llaa  ddaattee  àà  llaaqquueellllee  ll''iinnvveessttiisssseemmeenntt  ddooiitt  
aavvooiirr  ééttéé  ccoonnsseennttii  ccoonnffoorrmméémmeenntt  àà  llaa  llééggiissllaattiioonn  ccoommmmuunnaauuttaaiirree  ((mmaaxx..  1122,,55  %%  ddaannss  lleess  
zzoonneess  ddééffaavvoorriissééeess  oouu  lleess  zzoonneess  vviissééeess  àà  ll''aarrttiiccllee  3366  ppooiinnttss  aa))  ii)),,  iiii))  oouu  iiiiii))  dduu  rrèègglleemmeenntt  
((CCEE))  nn°°  11669988//22000055,,  eett  mmaaxx..  1100  %%  ddaannss  lleess  aauuttrreess  zzoonneess,,  aauuccuunnee  aaiiddee  nnee  ppoouuvvaanntt    êêttrree  
aaccccoorrddééee  ppoouurr  ddeess  ddééppeennsseess  eeffffeeccttuuééeess  aauu--ddeellàà  ddee  llaa  cciinnqquuiièèmmee  aannnnééee)),,    
jj))………………………………………………......ppoouurr  lleess  ddééppeennsseess  dd''iinnvveessttiisssseemmeenntt  ssuupppplléémmeennttaaiirreess  eexxppoossééeess  
ppaarr  lleess  EEttaattss  mmeemmbbrreess  qquuii  oonntt  aaddhhéérréé  àà  llaa  CCoommmmuunnaauuttéé  rreessppeeccttiivveemmeenntt  llee  11eerr  mmaaii  22000044  eett  
llee  11eerr  jjaannvviieerr  22000077,,  aauuxx  ffiinnss  ddee  llaa  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  ddee  llaa  ddiirreeccttiivvee  9911//667766//CCEEEE5544  ((mmaaxx..  7755  
%%)),,  

                                                
52 Règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil du 20 septembre 2005 concernant le soutien au 
     développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader); JO L 277 du 21.10.2005, p. 1. 
53 Règlement (CE) n° 2019/93 du Conseil du 19 juillet 1993, portant mesures spécifiques pour certains 
    produits agricoles en faveur des îles mineures de la mer Égée; JO L 184 du 27.7.1993, p. 1. 
54 Directive 91/676/CEE du Conseil du 12 décembre 1991, concernant la protection des eaux contre la pollution par les nitrates à partir 
de sources agricoles; JO L 375 du 31.12.1991, p. 1. 
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  kk))………………………………………………....  ppoouurr  lleess  ddééppeennsseess  dd''iinnvveessttiisssseemmeenntt  ssuupppplléémmeennttaaiirreess  eexxppoossééeess  
aauuxx  ffiinnss  ddee  llaa  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  ddee  llaa  ddiirreeccttiivvee  9911//667766//CCEEEE  eett  ffaaiissaanntt  ll''oobbjjeett  dd''uunn  ssoouuttiieenn  aauu  
ttiittrree  dduu  rrèègglleemmeenntt  ((CCEE))  nn°°  11669988//22000055  ((mmaaxx..  5500  %%  ddaannss  lleess  zzoonneess  ddééffaavvoorriissééeess  oouu  lleess  
zzoonneess  vviissééeess  àà  ll''aarrttiiccllee  3366  ppooiinnttss  aa))  ii)),,  iiii))  oouu  iiiiii))  dduu  rrèègglleemmeenntt  ((CCEE))  nn°°  11669988//22000055,,  eett  mmaaxx..  
4400  %%  ddaannss  lleess  aauuttrreess  zzoonneess)),,  

  ll))……………………………………………………ppoouurr  lleess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  rrééaalliissééss  ppaarr  ddee  jjeeuunneess  aaggrriiccuulltteeuurrss  eenn  
vvuuee  ddee  llaa  mmiissee  aauuxx  nnoorrmmeess  ccoommmmuunnaauuttaaiirreess  oouu  nnaattiioonnaalleess  eenn  vviigguueeuurr  ((mmaaxx..  6600  %%  ddaannss  
lleess  zzoonneess  ddééffaavvoorriissééeess  oouu  lleess  zzoonneess  vviissééeess  àà  ll''aarrttiiccllee  3366  ppooiinnttss  aa))  ii)),,  iiii))  oouu  iiiiii))  dduu  rrèègglleemmeenntt  
((CCEE))  nn°°  11669988//22000055,,  eett  mmaaxx..  5500  %%  ddaannss  lleess  aauuttrreess  zzoonneess)),,  

  
33..22..  DDaannss  llee  ccaass  ddeess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  eennttrraaîînnaanntt  ddeess  ccooûûttss  ssuupppplléémmeennttaaiirreess  eenn  lliiaaiissoonn  aavveecc  llaa  

pprrootteeccttiioonn  eett  ll''aamméélliioorraattiioonn  ddee  ll''eennvviirroonnnneemmeenntt,,  ll''aamméélliioorraattiioonn  ddeess  ccoonnddiittiioonnss  dd''hhyyggiièènnee  ddeess  
eexxppllooiittaattiioonnss  dd''éélleevvaaggee  oouu  dduu  bbiieenn  êêttrree  ddeess  aanniimmaauuxx  dd''  éélleevvaaggee,,  llaa  mmaajjoorraattiioonn  eesstt--eellllee  
lliimmiittééee  aauuxx  iinnvveessttiisssseemmeennttss  aallllaanntt  aauu--ddeellàà  ddeess  nnoorrmmeess  mmiinniimmaalleess  aaccttuueelllleemmeenntt  pprreessccrriitteess  
ppaarr  llaa  CCoommmmuunnaauuttéé  oouu  àà  ddeess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  rrééaalliissééss  ppoouurr  ssee  ccoonnffoorrmmeerr  àà  ddeess  nnoorrmmeess  
mmiinniimmaalleess  nnoouuvveelllleemmeenntt  iinnttrroodduuiitteess,,  aaiinnssii  qquu''aauuxx  sseeuullss  ccooûûttss  éélliiggiibblleess  ssuupppplléémmeennttaaiirreess  
nnéécceessssaaiirreess  ppoouurr  aatttteeiinnddrree  cceess  oobbjjeeccttiiffss,,  ssaannss  qquu''iill  yy  aaiitt  aauuggmmeennttaattiioonn  ddee  llaa  ccaappaacciittéé  ddee  
pprroodduuccttiioonn  ??    

  oouuii          nnoonn  
33..33  DDaannss  llee  ccaass  ddeess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  rrééaalliissééss  aauuxx  ffiinnss  ddee  llaa  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  ddee  llaa  ddiirreeccttiivvee  

9911//667766//CCEEEE,,  ll''iinntteennssiittéé  dd''aaiiddee  eennvviissaaggééee  eesstt--eellllee  lliimmiittééee  aauuxx  ccooûûttss  ssuupppplléémmeennttaaiirreess  
éélliiggiibblleess  nnéécceessssaaiirreess  eett  iinnaapppplliiccaabbllee  aauuxx  iinnvveessttiisssseemmeennttss  eennttrraaîînnaanntt  uunn  aaccccrrooiisssseemmeenntt  ddee  
llaa  ccaappaacciittéé  ddee  pprroodduuccttiioonn  ??  ssaannss  oobbjjeett  

  oouuii          nnoonn  
33..44..  DDaannss  llee  ccaass  ddeess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  rrééaalliissééss  ppaarr  ddee  jjeeuunneess  aaggrriiccuulltteeuurrss  eenn  vvuuee  ddee  llaa  mmiissee  

aauuxx  nnoorrmmeess  ccoommmmuunnaauuttaaiirreess  oouu  nnaattiioonnaalleess  eenn  vviigguueeuurr,,  ll''aaiiddee  eesstt--eellllee  lliimmiittééee  aauuxx  ccooûûttss  
ssuupppplléémmeennttaaiirreess  dduuss  àà  llaa  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  ddee  llaa  nnoorrmmee  eett  ssuuppppoorrttééss  ddaannss  lleess  3366  mmooiiss  
ssuuiivvaanntt  ll''iinnssttaallllaattiioonn  ??  ssaannss  oobbjjeett  

  oouuii          nnoonn  
  

44  CCRRIITTEERREESS  DD''EELLIIGGIIBBIILLIITTEE  

  
  LL''aaiiddee  eesstt--eellllee  rréésseerrvvééee  aauuxx  eexxppllooiittaattiioonnss  aaggrriiccoolleess  qquuii  nnee  ssoonntt  ppaass  eenn  ddiiffffiiccuullttéé  ??  

  oouuii        nnoonn  
  

  LL''aaiiddee  eesstt--eellllee  pprréévvuuee  ppoouurr  llaa  ffaabbrriiccaattiioonn  eett  llaa  ccoommmmeerrcciiaalliissaattiioonn  ddee  pprroodduuiittss  iimmiittaanntt  oouu  
rreemmppllaaççaanntt  llee  llaaiitt  eett  lleess  pprroodduuiittss  llaaiittiieerrss  ??  

  oouuii        nnoonn  
  

55  DDEEPPEENNSSEESS  EELLIIGGIIBBLLEESS  

  
  LLeess  ddééppeennsseess  éélliiggiibblleess  ccoommpprreennnneenntt--eelllleess  ::    

  llaa  ccoonnssttrruuccttiioonn,,  ll''aaccqquuiissiittiioonn  oouu  ll''aamméélliioorraattiioonn  ddee  bbiieennss  iimmmmeeuubblleess  ;;  
  ll''aacchhaatt  oouu  llaa  llooccaattiioonn--vveennttee  ddee  mmaattéérriieellss  eett  ééqquuiippeemmeenntt,,  yy  ccoommpprriiss  lleess  llooggiicciieellss,,  

jjuussqquu''àà  ccoonnccuurrrreennccee  ddee  llaa  vvaalleeuurr  mmaarrcchhaannddee  dduu  bbiieenn,,  àà  ll''eexxcclluussiioonn  ddeess  ccooûûttss  lliiééss  àà  
uunn  ccoonnttrraatt  ddee  llooccaattiioonn  tteellss  qquuee  ttaaxxeess,,  mmaarrggee  dduu  bbaaiilllleeuurr,,  ccooûûttss  ddee  rreeffiinnaanncceemmeenntt,,  
ffrraaiiss  ggéénnéérraauuxx,,  ffrraaiiss  dd''aassssuurraannccee,,  eettcc..;;  

  lleess  ffrraaiiss  ggéénnéérraauuxx  lliiééss  aauuxx  ddeeuuxx  ppoosstteess  ddee  ddééppeennsseess  pprréécciittééss  ((ppaarr  eexxeemmppllee  
hhoonnoorraaiirreess  dd''aarrcchhiitteecctteess,,  dd''iinnggéénniieeuurrss  eett  dd''eexxppeerrttss,,  ééttuuddeess  ddee  ffaaiissaabbiilliittéé,,  aaccqquuiissiittiioonn  
ddee  bbrreevveettss  eett  ddee  lliicceenncceess))  ??  
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55..22..  LL''aaiiddee  ccoouuvvrree--tt--eellllee  ll''aacchhaatt  ddee  mmaattéérriieell  dd''ooccccaassiioonn  ??  
  oouuii        nnoonn  

  
55..33..  DDaannss  ll''aaffffiirrmmaattiivvee,,  ll''aacchhaatt  eenn  qquueessttiioonn  nn''eesstt--iill  éélliiggiibbllee  qquuee  ppoouurr  lleess  ppeettiitteess  eett  mmooyyeennnneess  

eennttrreepprriisseess  ppoossssééddaanntt  uunn  nniivveeaauu  tteecchhnniiqquuee  ffaaiibbllee  eett  ppeeuu  ddee  ccaappiittaauuxx  ??  
  oouuii        nnoonn  

  
55..44  LLeess  aacchhaattss  ddee  ddrrooiittss  ddee  pprroodduuccttiioonn,,  dd''aanniimmaauuxx  eett  ddee  vvééggééttaauuxx  aannnnuueellss,,  aaiinnssii  qquuee  llaa  

ppllaannttaattiioonn  ddee  vvééggééttaauuxx  aannnnuueellss,,  ssoonntt--iillss  eexxcclluuss  ddee  ll''aaiiddee  ??  
    oouuii        nnoonn  
  SSii  llaa  rrééppoonnssee  eesstt  nnoonn,,  vveeuuiilllleezz  nnootteerr  qquu''eenn  vveerrttuu  dduu  ppooiinntt  2299  ddeess  lliiggnneess  ddiirreeccttrriicceess  aauuccuunnee  

aaiiddee  nnee  ppeeuutt  êêttrree  aaccccoorrddééee  ppoouurr  cceess  ppoosstteess  ddee  ddééppeennssee  
  
55..55..  LLaa  ppaarrtt  ddee  ll''aacchhaatt  ddee  tteerrrreess  aauuttrreess  qquuee  ddeess  tteerrrraaiinnss  àà  bbââttiirr  ddaannss  lleess  ddééppeennsseess  éélliiggiibblleess  ddee  

ll''iinnvveessttiisssseemmeenntt  eennvviissaaggéé  eesstt--eellllee  ppllaaffoonnnnééee  àà  1100  %%  ??  ssaannss  oobbjjeett  
    oouuii        nnoonn  
  SSii  llaa  rrééppoonnssee  eesstt  nnoonn,,  vveeuuiilllleezz  nnootteerr  qquuee  ccee  ppllaaffoonndd  ddee  1100  %%  eesstt  uunnee  ddeess  ccoonnddiittiioonnss  

dd''éélliiggiibbiilliittéé  àà  rreemmpplliirr  eenn  vveerrttuu  dduu  ppooiinntt  dduu  ppooiinntt  2299  ddeess  lliiggnneess  ddiirreeccttrriicceess    
  

  

66  AAIIDDEE  AA  LLAA  CCOONNSSEERRVVAATTIIOONN  DDEESS  PPAAYYSSAAGGEESS  EETT  BBAATTIIMMEENNTTSS  TTRRAADDIITTIIOONNNNEELLSS  

ssaannss  oobbjjeett  
66..11..  LL''aaiiddee  ccoonncceerrnnee--tt--eellllee  ddeess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  oouu  ddeess  ttrraavvaauuxx  dd''ééqquuiippeemmeenntt  tteennddaanntt  àà  llaa  

ccoonnsseerrvvaattiioonn  dd''éélléémmeennttss  dduu  ppaattrriimmooiinnee  ssaannss  ffiinnaalliittéé  pprroodduuccttiivvee  ssiittuuééss  ssuurr  ddeess  eexxppllooiittaattiioonnss  
aaggrriiccoolleess  ??  

  oouuii        nnoonn  
66..11..11..  DDaannss  ll''aaffffiirrmmaattiivvee,,  qquueell  eesstt  llee  ttaauuxx  dd''aaiiddee  eennvviissaaggéé  ((mmaaxx  ::  110000  %%))  ::  
66..11..22  LLeess  ddééppeennsseess  éélliiggiibblleess  ccoommpprreennnneenntt--eelllleess  llaa  rréémmuunnéérraattiioonn  ddeess  ttrraavvaauuxx  eeffffeeccttuuééss  ppaarr  

ll''aaggrriiccuulltteeuurr  oouu  ssaa  mmaaiinn--dd''œœuuvvrree  ??  
  oouuii        nnoonn  

66..11..33  DDaannss  ll''aaffffiirrmmaattiivvee,,  cceettttee  rréémmuunnéérraattiioonn  sseerraa--tt--eellllee  ppllaaffoonnnnééee  àà  1100  000000  €€  ppaarr  aann  ??  
  oouuii        nnoonn  

66..11..44  DDaannss  llaa  nnééggaattiivvee,,  jjuussttiiffiieezz  llee  ddééppaasssseemmeenntt  dduu  ppllaaffoonndd  pprréécciittéé..  
66..22..  LL''aaiiddee  ccoonncceerrnnee--tt--eellllee  lleess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  oouu  lleess  ttrraavvaauuxx  dd''ééqquuiippeemmeenntt  aayyaanntt  ppoouurr  ffiinnaalliittéé  

ddee  ccoonnsseerrvveerr  lleess  éélléémmeennttss  dduu  ppaattrriimmooiinnee  ddee  ll''aaccttiiff  pprroodduuccttiiff  ddeess  eexxppllooiittaattiioonnss  ??  
  oouuii        nnoonn  

66..22..11..  DDaannss  ll''aaffffiirrmmaattiivvee,,  ll''iinnvveessttiisssseemmeenntt  eenn  ccaauussee  aa--tt--iill  ppoouurr  ccoonnssééqquueennccee  uunn  aaccccrrooiisssseemmeenntt  ddee  
llaa  ccaappaacciittéé  ddee  pprroodduuccttiioonn  ddee  ll''eexxppllooiittaattiioonn  ??  

  oouuii        nnoonn  
66..22..22..  QQuueellss  ssoonntt  lleess  ttaauuxx  mmaaxxiimmaauuxx  dd''aaiiddee  eennvviissaaggééss  ppoouurr  ccee  ttyyppee  dd''iinnvveessttiisssseemmeenntt  ??    

  IInnvveessttiisssseemmeennttss  ssaannss  aaccccrrooiisssseemmeenntt  ddee  llaa  ccaappaacciittéé  ::    
TTaauuxx  mmaaxxiimmaall  eennvviissaaggéé  ppoouurr  lleess  zzoonneess  ddééffaavvoorriissééeess  oouu  lleess  zzoonneess  vviissééeess  àà  
ll''aarrttiiccllee  3366  ppooiinnttss  aa))  ii)),,  iiii))  oouu  iiiiii))  dduu  rrèègglleemmeenntt  ((CCEE))  nn°°  11669988//22000055  ((mmaaxx..    7755  %%))    
  
TTaauuxx  mmaaxxiimmaall  eennvviissaaggéé  ppoouurr  lleess  aauuttrreess  zzoonneess  ((mmaaxx..  6600  %%))  ::  

  ……..……………………………………....  
  IInnvveessttiisssseemmeennttss  aavveecc  aaccccrrooiisssseemmeenntt  ddee  llaa  ccaappaacciittéé  ::  

TTaauuxx  mmaaxxiimmaall  eennvviissaaggéé  eenn  ccaass  dd''uussaaggee  ddee  mmaattéérriiaauuxx  ddee  nnoottrree  ééppooqquuee  ((mmaaxx..  
::  vvooiirr  ppooiinntt  33..11))  ::  ……………………………………..  
TTaauuxx  mmaaxxiimmaall  eennvviissaaggéé  eenn  ccaass  dd''uuttiilliissaattiioonn  ddee  mmaattéérriiaauuxx  ttrraaddiittiioonnnneellss,,  eenn  
ppoouurrcceennttaaggee  dduu  ssuurrccooûûtt  ((mmaaxx..  110000  %%))  ::  ……………………....  
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77  TTRRAANNSSFFEERRTT  DDEE  BBAATTIIMMEENNTTSS  DD''EEXXPPLLOOIITTAATTIIOONN  DDAANNSS  LL''IINNTTEERREETT  PPUUBBLLIICC  
  ssaannss  oobbjjeett  
77..11..    LLee  ttrraannssffeerrtt  rrééssuullttee--tt--iill  dd''uunnee  eexxpprroopprriiaattiioonn  ??  

  oouuii        nnoonn  
  

77..22..  LLee  ttrraannssffeerrtt  eesstt--iill  jjuussttiiffiiéé  ppaarr  uunn  iinnttéérrêêtt  ppuubblliicc  pprréécciisséé  ddaannss  llaa  bbaassee  jjuurriiddiiqquuee  ??  
  oouuii        nnoonn  

VVeeuuiilllleezz  nnootteerr  qquuee  llaa  bbaassee  jjuurriiddiiqquuee  ddooiitt  eexxpplliiqquueerr  ll''iinnttéérrêêtt  ppuubblliicc  qquuee  pprréésseennttee  llee  ttrraannssffeerrtt..    
  

77..33..  LLaa  ttrraannssppllaannttaattiioonn  ccoonnssiissttee--tt--eellllee  ssiimmpplleemmeenntt  àà  ddéémmoolliirr  ddeess  iinnssttaallllaattiioonnss,,  àà  lleess  ttrraannssppoorrtteerr  
eett  àà  lleess  rrééiimmppllaanntteerr  aaiilllleeuurrss  ??  

  oouuii        nnoonn  
  
77..33..11..  DDaannss  ll''aaffffiirrmmaattiivvee,,  qquueellllee  eesstt  ll''iinntteennssiittéé  ddee  ll''aaiiddee  ??  ((mmaaxx..  110000%%))  
  
77..44..  LLaa  ttrraannssppllaannttaattiioonn  aa--tt--eellllee  ppoouurr  eeffffeett  ddee  mmeettttrree  àà  llaa  ddiissppoossiittiioonn  ddee  ll''aaggrriiccuulltteeuurr  ddeess  

ééqquuiippeemmeennttss  eett  iinnssttaallllaattiioonnss  pplluuss  mmooddeerrnneess  ??  
  oouuii        nnoonn  

  
77..44..11..  DDaannss  ll''aaffffiirrmmaattiivvee,,  qquueellllee  eesstt  llaa  ccoonnttrriibbuuttiioonn  eexxiiggééee  ddee  ll''aaggrriiccuulltteeuurr,,  eenn  ppoouurrcceennttaaggee  ddee  llaa  

pplluuss--vvaalluuee  ddeess  iinnssttaallllaattiioonnss  aapprrèèss  llaa  ttrraannssppllaannttaattiioonn  ??    
  DDaannss  lleess  zzoonneess  ddééffaavvoorriissééeess  oouu  lleess  zzoonneess  vviissééeess  àà  ll''aarrttiiccllee  3366  ppooiinnttss  aa))  ii)),,  iiii))  oouu  iiiiii))  

dduu  rrèègglleemmeenntt  ((CCEE))  nn°°  11669988//22000055  ((mmiinn..  5500%%))  
  DDaannss  lleess  aauuttrreess  zzoonneess  ((mmiinn..  6600%%))  
  JJeeuunneess  aaggrriiccuulltteeuurrss  ddaannss  lleess  zzoonneess  ddééffaavvoorriissééeess  oouu  lleess  zzoonneess  vviissééeess  àà  ll''aarrttiiccllee  3366  

ppooiinnttss  aa))  ii)),,  iiii))  oouu  iiiiii))  dduu  rrèègglleemmeenntt  ((CCEE))  nn°°  11669988//22000055  ((mmiinn..  4455%%))  
  JJeeuunneess  aaggrriiccuulltteeuurrss  ddaannss  lleess  aauuttrreess  zzoonneess  ((mmiinn..  5555%%))  

  
77..55..  LLaa  ttrraannssppllaannttaattiioonn  aa--tt--eellllee  ppoouurr  rrééssuullttaatt  uunnee  aauuggmmeennttaattiioonn  ddee  llaa  ccaappaacciittéé  ddee  pprroodduuccttiioonn  ??  

  oouuii        nnoonn  
  

77..55..11..  DDaannss  ll''aaffffiirrmmaattiivvee,,  qquueellllee  eesstt  llaa  ccoonnttrriibbuuttiioonn  ddee  ll''aaggrriiccuulltteeuurr,,  eenn  ppoouurrcceennttaaggee  ddeess  ddééppeennsseess  
lliiééeess  àà  ll''aauuggmmeennttaattiioonn  ??    

  DDaannss  lleess  zzoonneess  ddééffaavvoorriissééeess  oouu  lleess  zzoonneess  vviissééeess  àà  ll''aarrttiiccllee  3366  ppooiinnttss  aa))  ii)),,  iiii))  oouu  iiiiii))  
dduu  rrèègglleemmeenntt  ((CCEE))  nn°°  11669988//22000055  ((mmiinn..  5500%%))  

  DDaannss  lleess  aauuttrreess  zzoonneess  ((mmiinn  6600%%))  
  JJeeuunneess  aaggrriiccuulltteeuurrss  ddaannss  lleess  zzoonneess  ddééffaavvoorriissééeess  oouu  lleess  zzoonneess  vviissééeess  àà  ll''aarrttiiccllee  3366  

ppooiinnttss  aa))  ii)),,  iiii))  oouu  iiiiii))  dduu  rrèègglleemmeenntt  ((CCEE))  nn°°  11669988//22000055  ((mmiinn  4455%%))  
  JJeeuunneess  aaggrriiccuulltteeuurrss  ddaannss  lleess  aauuttrreess  zzoonneess  ((mmiinn  5555%%))  

  

88  AAUUTTRREESS  IINNFFOORRMMAATTIIOONNSS  
  

88..11..  LLaa  nnoottiiffiiccaattiioonn  eesstt--eellllee  aaccccoommppaaggnnééee  dd''uunnee  ddooccuummeennttaattiioonn  ddéémmoonnttrraanntt  ll''aaddééqquuaattiioonn  eett  llaa  
ccoohhéérreennccee  eennttrree  ll''aaiiddee  dd''EEttaatt  eennvviissaaggééee  eett  llee((ss))  ppllaann((ss))  ddee  ddéévveellooppppeemmeenntt  rruurraall  
ccoonncceerrnnéé((ss))  ??  

  oouuii        nnoonn  
SSii  llaa  rrééppoonnssee  eesstt  oouuii,,  vveeuuiilllleezz  ffoouurrnniirr  cceettttee  ddooccuummeennttaattiioonn  ccii--ddeessssoouuss  oouu  ddaannss  uunnee  aannnneexxee  
àà  llaa  pprréésseennttee  ffiicchhee  dd''iinnffoorrmmaattiioonn  ccoommpplléémmeennttaaiirree  
  

LLee  pprréésseenntt  rrééggiimmee  dd’’aaiiddee  ccoonnssttiittuuee  uunn  ffiinnaanncceemmeenntt  aaddddiittiioonnnneell  dduu  ddiissppoossiittiiff  112233--11    dduu  pprrooggrraammmmee  
ddee  ddéévveellooppppeemmeenntt  rruurraall  22000077--22001133  ddee  llaa  RRééuunniioonn..  
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  SSii  llaa  rrééppoonnssee  eesstt  nnoonn,,  vveeuuiilllleezz  nnootteerr  qquuee  llaa  ffoouurrnniittuurree  ddee  cceettttee  ddooccuummeennttaattiioonn  eesstt  rreeqquuiissee  
ppaarr  llee  ppooiinntt  2266  ddeess  lliiggnneess  ddiirreeccttrriicceess  

  
88..22..  LLaa  nnoottiiffiiccaattiioonn  eesstt--eellllee  aaccccoommppaaggnnééee  dd''uunnee  ddooccuummeennttaattiioonn  ddéémmoonnttrraanntt  ssooiitt  qquuee  ll''aaiiddee  eesstt  

cceennttrrééee  ssuurr  ddeess  oobbjjeeccttiiffss  ccllaaiirreemmeenntt  ddééffiinniiss  rreeffllééttaanntt  ddeess  bbeessooiinnss  ssttrruuccttuurreellss  eett  tteerrrriittoorriiaauuxx  
aaiinnssii  qquuee  ddeess  hhaannddiiccaappss  ssttrruuccttuurreellss  iiddeennttiiffiiééss??  

  oouuii        nnoonn  
SSii  llaa  rrééppoonnssee  eesstt  oouuii,,  vveeuuiilllleezz  ffoouurrnniirr  cceettttee  ddooccuummeennttaattiioonn  ccii--ddeessssoouuss  oouu  ddaannss  uunnee  aannnneexxee  
àà  llaa  pprréésseennttee  ffiicchhee  dd''iinnffoorrmmaattiioonn  ccoommpplléémmeennttaaiirree  
  

LLee  pprréésseenntt  rrééggiimmee  dd’’aaiiddee  aa  ppoouurr  oobbjjeett  dd’’iinncciitteerr  lleess  ssoocciiééttééss  rreelleevvaanntt  ddee  ll’’iinndduussttrriiee  aaggrrooaalliimmeennttaaiirreess  
àà  ssee  mmooddeerrnniisseerr  eett  àà  ooppttiimmiisseerr  lleeuurr  aappppaarreeiill  ddee  pprroodduuccttiioonn  aaffiinn  ddee  mmaaiinntteenniirr  lleeuurr  ccoommppééttiittiivviittéé  ddaannss  
llaa  zzoonnee..  
LLaa  nnéécceessssiittéé  ddee  ll’’aaiiddee  eesstt  eexxpplliicciittééee  ddee  ffaaççoonn  pplluuss  ddééttaaiillllééee  ddaannss  llee  ccaaddrree  dduu  ddiissppoossiittiiff  112233..11  dduu  
pprrooggrraammmmee  ddee  ddéévveellooppppeemmeenntt  rruurraall  22000077--22001133  ddee  llaa  RRééuunniioonn..  

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………  
SSii  llaa  rrééppoonnssee  eesstt  nnoonn,,  vveeuuiilllleezz  nnootteerr  qquuee  llaa  ffoouurrnniittuurree  ddee  cceettttee  ddooccuummeennttaattiioonn  eesstt  rreeqquuiissee  
ppaarr  llee  ppooiinntt  3366  ddeess  lliiggnneess  ddiirreeccttrriicceess  
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Partie III.12.B Fiche d’information complémentaire sur l’aide aux 

investissements liés à la transformation et à la commercialisation des 
produits agricoles 

 
Ce formulaire de notification s’applique aux investissements dans la transformation55 et la 
commercialisation56 des produits agricoles, traités au point IV.B. des lignes directrices de la 
Communauté concernant les aides d'État dans le secteur agricole et forestier 2007-201357. 
 
 
1. PORTÉE ET BÉNÉFICIAIRES DE L’AIDE 
 
 

1.1.  Veuillez préciser de quelle disposition des lignes directrices concernant le secteur 
agricole relève cette notification. 

1.1.1.  Point IV.B.2. a) [Règlement (CE) n° 70/2001 de la Commission58 ou toute 
disposition le remplaçant] 

1.1.2.  Point IV.B.2. b) [Règlement (CE) n° 1628/2006 de la Commission59] 
1.1.3.  Point IV.B.2. c) [Lignes directrices de la Commission concernant les aides d’État 

à finalité régionale pour 2007–201360] 
1.1.4.  Point IV.B.2. d) [Aide aux entreprises intermédiaires de régions non éligibles à 

une aide à finalité régionale] 
 

1.2. Règlement (CE) n° 70/2001 de la Commission (aides d’État en faveur des petites et 
moyennes entreprises) 

Le bénéficiaire est-il une PME active dans le traitement ou la transformation de produits 
agricoles? 

 Oui   Non 
Dans la négative, l’aide ne répond pas aux conditions nécessaires fixées par ce règlement et 
ne peut être déclarée compatible avec le marché commun, conformément au point IV.B.2.a) 
des lignes directrices. 
Dans l’affirmative, l’aide est exemptée de l’obligation de notification. Veuillez indiquer les 
raisons pour lesquelles vos autorités souhaitent malgré tout soumettre une notification. Dans 
ce cas, veuillez vous référer à la partie correspondante du formulaire type de notification 
[annexe I, parties I et III.1 du règlement (CE) n° 794/200461 ou toute disposition le remplaçant]. 

 
1.3. Règlement de la Commission sur les aides régionales à l’investissement 

L’aide répond-elle aux conditions fixées par ce règlement? 
 Oui   Non 

                                                
55 On entend par «transformation d’un produit agricole» toute opération sur un produit agricole qui a normalement lieu en dehors de 
l’exploitation après la première vente du produit brut à des revendeurs et des entreprises de transformation et qui aboutit à un produit 
qui est également un produit agricole. 
56 On entend par «commercialisation de produits agricoles» la conservation ou la présentation à des fins de vente, l’offre à la vente, la 
livraison ou toute autre manière de mise sur le marché, excepté la première vente d'un producteur primaire à des revendeurs et à des 
entreprises de transformation et toute activité de préparation d'un produit en vue de ladite première vente. La vente par un agriculteur à 
des consommateurs finals doit être considérée comme une commercialisation si elle a lieu sur un site distinct réservé à cette fin. 
57 JO … 
58 Règlement (CE) n° 70/2001 de la Commission du 12 janvier 2001 (JO L 10 du 13.1.2001, p. 33) 
59 JO L 302 du 1.11.2006, p. 29. 
60 JO C 54 du 4.3.2006, p. 13. 
61 Règlement (CE) n° 794/2004 de la Commission du 21 avril 2004 concernant la mise en œuvre du règlement (CE) n° 659/1999 du 
Conseil portant modalités d'application de l'article 93 du traité CE (JO L 140 du 30.4.2004, p. 1-134). 
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Dans la négative, l’aide ne répond pas aux conditions nécessaires fixées par ce règlement et 
ne peut être déclarée compatible avec le marché commun, conformément au point IV.B.2 b) 
des lignes directrices. 
 
Dans l’affirmative, l’aide est exemptée de l’obligation de notification. Veuillez indiquer les 
raisons pour lesquelles vos autorités souhaitent malgré tout soumettre une notification. Dans 
ce cas, veuillez vous référer au formulaire de notification correspondant. 

 
1.4. Lignes directrices de la Commission sur les aides d’État à finalité régionale pour 

2007-201362 
 

L’aide répond-elle aux conditions définies dans ces lignes directrices? 
 Oui   Non 

Dans la négative, l’aide ne répond pas aux conditions nécessaires fixées par ces lignes 
directrices et ne peut être déclarée compatible avec le marché commun, conformément au 
point IV.B.2.c) des lignes directrices agricoles. 
 
Dans l’affirmative, veuillez noter que cette aide doit être évaluée sur la base des lignes 
directrices concernant les aides d’État à finalité régionale. Veuillez vous référer à la partie 
correspondante du formulaire type de notification (annexe du règlement (CE) n° 1627/2006 de 
la Commission63). 

 
1.5. Aide aux régions NON éligibles à une aide à finalité régionale 

1.5.1. Certains bénéficiaires sont-ils des PME? 
 Oui   Non 

 
Dans l’affirmative, veuillez vous référer au point 1.2. ci-dessus [point IV.B.2 a) des 
lignes directrices concernant le secteur agricole]. 

1.5.2. Certains bénéficiaires sont-ils de grandes entreprises (c’est-à-dire des entreprises 
qui comptent un minimum 750 salariés et qui réalisent un chiffre d’affaires d’au moins 
200 millions EUR)? 

 Oui   Non 
 

Dans l’affirmative, veuillez noter que l’aide ne peut pas être déclarée compatible 
avec le marché commun, conformément au point IV.B.2.d) des lignes directrices 
concernant le secteur agricole. 

1.5.3. Certains bénéficiaires sont-ils des entreprises intermédiaires (c’est-à-dire des 
entreprises qui comptent moins de 750 salariés et/ou qui réalisent un chiffre d’affaires 
inférieur à 200 millions EUR)? 

 Oui   Non 
 

Dans l’affirmative, veuillez vous référer à la partie correspondante du formulaire 
type de notification (annexe du règlement (CE) n° 1627/2006 de la Commission sur 
les dépenses éligibles. 

 
2. INTENSITÉ DE L’AIDE 
 

2.1. Si les bénéficiaires sont des PME [règlement (CE) n° 70/2001 de la Commission ou toute 
disposition le remplaçant]: 

 
                                                
62 JO C 54 du 4.3.2006, p. 13. 
63 JO L 302 du 1.11.2006, p. 10. 
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veuillez indiquer l’intensité maximale de l’aide pour les investissements éligibles dans: 
 

2.1.1. les régions ultrapériphériques: ......... (max. 75 %); 
2.1.2. les îles mineures de la mer Égée64:........ (max. 65 %); 
2.1.3. les régions éligibles au titre de l’article 87, paragraphe 3, point a): ........ 

(max. 50 %); 
2.1.4. d’autres régions: ......... (max. 40 %). 

 
Si le taux de l’aide est supérieur au plafond susmentionné, veuillez noter que la mesure 
n’est pas conforme à l’article 4 du règlement (CE) n° 70/2001 de la Commission. 

 
2.2. Pour l’aide relevant du règlement de la Commission sur les aides régionales à 

l’investissement ou des lignes directrices de la Commission sur les aides d’État à finalité 
régionale pour 2007-2013, veuillez préciser l’intensité maximale de l’aide pour: 

 
2.2.1. les PME: 

2.2.1.1. concernant les investissements éligibles dans les régions relevant de 
l’article 87, paragraphe 3, point a) du traité: ....... (max.: 50 % ou un montant 
maximum défini dans la carte régionale approuvée par l'État membre concerné 
pour la période 2007-2013); 

2.2.1.2. concernant les investissements éligibles dans d’autres régions éligibles pour 
l’aide régionale: ............. (max.: 40 % ou un montant maximum défini dans la 
carte régionale approuvée par l'État membre concerné pour la période 
2007-2013) ; 

 
2.2.2. les entreprises intermédiaires au sens de l'article 28, paragraphe 3, du règlement 

n° 1698/200565 (pas de PME mais des entreprises qui comptent moins 
de 750 salariés ou qui réalisent un chiffre d’affaires inférieur à 200 millions EUR): 

2.2.2.1. concernant les investissements éligibles dans des régions éligibles au titre 
de l’article 87, paragraphe 3, point a) du traité: ...... (max.: 25 % ou un montant 
maximum défini dans la carte régionale approuvée par l'État membre concerné 
pour la période 2007-2013); 

2.2.2.2. concernant les investissements éligibles dans d’autres régions éligibles à 
une aide à finalité régionale: ............ (max.: 20 % ou un montant maximum défini 
dans la carte régionale approuvée par l'État membre concerné pour la période 
2007-2013); 

Si les taux d’aide dépassent les plafonds précités, veuillez noter que la 
mesure n’est pas conforme au point IV.B.2.c)(ii) des lignes directrices 
concernant le secteur agricole. 

Le règlement 1698/2005 indique dans son article 28 point 3 qu’  « aucune limite de taille n’est 
applicable pour le taux maximal dans le cas des territoires […] des départements français 
d’outre-mer », qui est de 75%. 
En application du point 73 des AFR pour 2007-2013 relatif au cumul des aides, un 
investissement dans les industries agroalimentaires faisant l’objet d’un soutien financier au titre 
du dispositif 123-1 et du présent régime de défiscalisation pourra bénéficier d’un taux 
maximum d’aide publique de 75%. 

 
 

                                                
64 Règlement (CEE) n° 2019/93 du Conseil, JO L 184 du 27.7.93, p. 1. 
65 Règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil concernant le soutien au développement rural par le Fonds 
européen agricole pour le développement rural (Feader) (JO L 277 du 21.10.2005, p. 1). 
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2.2.2.3. Les bénéficiaires répondent-ils à toutes les autres conditions de la 
recommandation 2003/361/CE de la Commission66? 

 Oui   Non 
Dans la négative, la mesure n’est pas conforme au point IV.B.2.c)(ii) des lignes 
directrices concernant le secteur agricole. 

 
2.2.3. Les bénéficiaires éventuels de plus grande taille que les entreprises intermédiaires 

(grandes entreprises) sont-ils mentionnés au point 2.2.2.? 
 Oui   Non 

 
Dans l’affirmative, l’intensité maximale de l’aide est-elle égale ou inférieure au 
montant maximal fixé dans la carte des aides à finalité régionale pour l’État membre 
concerné pour la période 2007-2013? 

 Oui   Non 
 

Dans la négative, l’aide ne peut pas être déclarée compatible conformément au 
point IV.B.2.c) des lignes directrices concernant le secteur agricole. Dans 
l’affirmative, veuillez indiquer l’intensité maximale des aides à finalité régionale 
susmentionnée. L’intensité maximale de l’aide concernée sur la carte d’aide 
régionale correspondante est de ………%. 

 
2.3. Pour les aides à l’investissement en faveur d’entreprises intermédiaires de régions non 

éligibles à l’aide régionale: 
 
2.3.1. veuillez préciser l’intensité maximale de l’aide: ............ (max.: 20 %). 

Si les taux d’aide dépassent les plafonds précités, veuillez noter que la mesure 
n’est pas conforme au point IV.B.2.d) des lignes directrices concernant le secteur 
agricole. 

 
2.3.2. Les bénéficiaires répondent-ils à toutes les autres conditions de la recommandation 

2003/361/CE de la Commission? 
 Oui   Non 

 
Dans la négative, la mesure n’est pas conforme au point IV.B.2.d) des lignes 
directrices concernant le secteur agricole. 

 
 
3. CRITÈRES D’ÉLIGIBILITÉ ET DÉPENSES 
 

3.1. L’aide concerne-t-elle la production et la commercialisation de produits d’imitation ou de 
substitution du lait et des produits laitiers? 

 Oui   Non 
Dans la négative, veuillez noter que la mesure n’est pas conforme au point IV.B. des lignes 
directrices concernant le secteur agricole. 

 
3.2. Pour les grandes entreprises ou les entreprises intermédiaires, l’aide concerne-t-elle 

l’achat d’équipement d’occasion? 
 Oui   Non 

 

                                                
66 Recommandation de la Commission du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, petites et 
moyennes entreprises (JO L 124 du 20.5.2003, p. 36-41).  
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Dans l'affirmative, veuillez noter que la mesure n’est pas conforme au point IV.B. des lignes 
directrices concernant le secteur agricole. 

 
3.3. Pour l’aide aux investissements dans des régions non éligibles aux aides à finalité 

régionale: 
pouvez-vous confirmer que les dépenses éligibles pour des investissements 
correspondent complètement aux dépenses éligibles énumérées dans les lignes 
directrices de la Commission sur les aides d’État à finalité régionale pour la 
période 2007-2013? 

 oui   non 
 

Dans la négative:  
- si les bénéficiaires ne sont pas des PME, la mesure ne serait pas compatible avec le 
point IV.B.2.d) des lignes directrices agricoles. 
- si le bénéficiaires sont des PME, les dépenses éligibles sont-elles conformes aux 
articles 2 et 4 du règlement n° 70/2001 de la Commission? 

 oui   non 
Dans la négative, la mesure ne serait pas compatible avec le point IV.B.2.d) des lignes 
directrices agricoles. 
 

3.4.L’aide peut-elle financer des investissements pour lesquels une organisation commune de 
marché comportant des régimes de soutien direct financés par le Fonds européen 
agricole de garantie (Feaga) impose des restrictions de la production ou des limitations du 
soutien communautaire au niveau des agriculteurs individuels, des exploitations ou des 
entreprises de transformation, susceptibles d’accroître la production au-delà desdites 
restrictions ou limitations? 

 oui   non 
 
Dans la négative, veuillez noter qu’aux termes du point 47 des lignes directrices l’octroi 
d’aide en faveur de tels investissements est interdit. 
 

4 Autres informations 
4.1.La notification est-elle accompagnée d'une documentation démontrant que l’aide est 

ciblée sur des objectifs clairement définis en rapport avec les besoins structurels et 
territoriaux ainsi qu’avec les handicaps structurels? 

 oui   non 
   

Si la réponse est oui, veuillez fournir cette documentation ci-dessous ou dans une annexe 
à la présente fiche d'information complémentaire 
 

Le présent régime d’aide constitue un financement additionnel du dispositif 123-1  du programme 
de développement rural 2007-2013 de la Réunion. 

 
Dans la négative, veuillez noter que la fourniture de cette documentation est requise par le 
point 36 des lignes directrices agricoles. 
 
4.2. La notification est-elle accompagnée d'une documentation démontrant la cohérence 
entre l'aide d'État envisagée et le(s) plan(s) de développement rural concerné(s)?  

 
 oui   non 

Si la réponse est oui, veuillez fournir cette documentation ci-dessous ou dans une annexe 
à la présente fiche d'information complémentaire 



 

PDR Réunion   Page 74                  Version du 24.04.09 
Annexe 2 Tome 4 
 

 
Le présent régime d’aide a pour objet d’inciter les sociétés relevant de l’industrie agroalimentaires 
à se moderniser et à optimiser leur appareil de production afin de maintenir leur compétitivité dans 
la zone. 
La nécessité de l’aide est explicitée de façon plus détaillée dans le cadre du dispositif 123.1 du 
programme de développement rural 2007-2013 de la Réunion. 
 

 
Dans la négative, veuillez noter que la fourniture de cette documentation est requise par le 
point 26 des lignes directrices agricoles. 
 

5 Notifications individuelles  
L’investissement éligible et le montant de l’aide peuvent-ils dépasser respectivement 25 millions 
EUR et 12 millions EUR? 

 oui   non 
 
Dans l’affirmative, l’aide fera-t-elle l’objet d’une notification individuelle? 

 oui   non 
 
Dans la négative, veuillez noter que la mesure ne serait pas compatible avec le point IV.B des 
lignes directrices agricoles. 
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4 Fiche de notification : Déductibilité de la TVA sur les 
investissements dans les exploitations agricoles 
 
Formulaire type pour la notification des aides d'État conformément à 

l'article 88, paragraphe 3, du traité CE 
 et pour la communication d'informations sur les aides illégales 

 
Partie I. Informations générales 

 
Statut de la notification 

 
Les informations transmises au moyen du présent formulaire concernent-elles: 

   une notification en application de l'article 88, paragraphe 3, du traité CE?  
 une aide illégale possible67? 

Dans l'affirmative, veuillez spécifier la date de mise à exécution de l'aide.  
Veuillez compléter le présent formulaire, ainsi que les fiches d'information 
complémentaires correspondantes.     

 une mesure ne constituant pas une aide, qui est notifiée à la Commission 
pour des raisons de sécurité juridique?  
Veuillez indiquer ci-dessous les raisons pour lesquelles l’État membre notifiant 
considère que la mesure ne constitue pas une aide d'État au sens de l'article 87, 
paragraphe 1, du traité CE.  Veuillez remplir les parties correspondantes du 
présent formulaire et fournir toutes les pièces justificatives nécessaires.   

 Une mesure ne constitue pas une aide d'État si l'une des conditions prévues à 
l'article 87, paragraphe 1, du traité CE n'est pas remplie.  Veuillez fournir une 
appréciation complète de la mesure au regard des critères suivants, en mettant 
plus particulièrement l'accent sur la condition dont vous estimez qu'elle n’est pas 
remplie. 

 l'absence de transfert de ressources publiques (Par exemple, si vous considérez 
que la mesure n’est pas imputable à l’État ou que des mesures réglementaires 
n’impliquant pas de transfert de ressources publiques seront mises en place)  

 l'absence d'avantage (Par exemple, lorsque le principe de l'investisseur en 
économie de marché est respecté)   

 l'absence de sélectivité/spécificité (Par exemple, lorsque la mesure est à la 
disposition de toutes les entreprises, dans tous les secteurs de l'économie, sans 
limitation territoriale ni distinction) 

 l'absence de distorsion de concurrence / d'affectation des échanges 
intracommunautaires (Par exemple, lorsque l'activité n’est pas de caractère 
économique ou lorsque l’activité économique est purement locale) 

 
 

1 - Identification du donneur d'aide 
 

1.1 État membre concerné 
FRANCE…… 
 

                                                
67  Selon l'article 1er, point f), du règlement (CE) n) 659/1999 du Conseil du 22 mars 1999 portant modalités 
d'application de l'article 93 du traité CE (JO L 83 du 27.3.1999, p. 1) (ci-après: “le règlement de procédure”), il convient 
d'entendre par "aide illégale" une aide nouvelle mise à exécution en violation de l'article 88, paragraphe 3, du traité CE. 
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1.2  Région(s) concernée(s) (le cas échéant)  
 
 
1.3. Personne de contact responsable: 
Nom  : Madame le chef du secteur AGRAP 

Secrétariat général des affaires européennes 
Service du Premier Ministre 

Adresse : 2 boulevard Diderot 
75572 PARIS Cedex 12  

Téléphone : 00.33.1.44.87.10.19 
Fax  : 00.33.1.44.87.10.18 ou 00.33.1.44.87.12.61 
E-mail  : francoise.simon@sgae.gouv.fr 
 
1.4. Personne de contact responsable à la Représentation permanente  
Nom  :  
Téléphone :  
Fax  :  
E-mail  :  
 
1.5. Si vous souhaitez qu'une copie de la correspondance officielle envoyée par la 
Commission à l'État membre soit transmise à d'autres autorités nationales, veuillez 
indiquer ici leurs nom et adresse: 
Nom  : .Ministère de l’agriculture et de la pêche 

Direction générale des politiques agricole, alimentaire et des territoires 
Madame la sous-directrice du développement rural et du cheval 
Avenue du Maine 
75349 PARIS 07 SP 

et 
  Ministère de l’agriculture et de la pêche 

Direction générale des politiques agricole, alimentaire et des territoires 
  Monsieur le chef du bureau de l’Union européenne  
  3, rue Barbet de Jouy 
  75349 Paris 07 SP 
et 
  Monsieur le Directeur de l’Agriculture et de la Forêt 
  /s couvert de Monsieur le Préfet de la Réunion 
  Parc de la Providence 
  97489 SAINT-DENIS Cedex 
et 
  Monsieur le Directeur de l’Agile 
  /s couvert de Monsieur le Préfet de la Réunion 
  3, rue Félix GUYON 
  97400 SAINT-DENIS 
 
1.6 Veuillez indiquer la référence de l'État membre dont vous souhaitez qu'elle figure 
dans toute correspondance provenant de la Commission 
 
2. Identification de l'aide 

 
2.1 Intitulé de l'aide (ou nom de l'entreprise bénéficiaire s'il s'agit d'une aide individuelle)  
Déductibilité de la TVA sur les investissements dans les exploitations agricoles. 
 
2.2 Brève description de l'objectif de l'aide  
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Il s’agit d’une aide qui permet de réduire les charges des entreprises dans des secteurs 
importants pour le développement de la Réunion. 
 
La TVA non perçue récupérable a pour objet essentiel de couvrir les surcoûts générés 
par l’importation des produits, en termes de coûts de transport et de stockage. 
 
Ainsi, le surcoût du transport des marchandises par voie maritime de la métropole vers 
La Réunion est évalué à 25% pour un panel de produits finis acheminés par conteneurs. 
Pour les produits en vrac, le surcoût lié au transport, bien que moins important, reste de 
l’ordre d’au moins 15%. 
 
Il convient d’ajouter à ces surcoûts de transport, les nécessaires surcoûts liés à un 
volume de stockage plus important que celui de la métropole afin de se prémunir contre 
les risques de rupture d’approvisionnement. Selon la nature des produits, ils peuvent 
représenter entre 20% et 50% du montant du produit. 
 
Veuillez indiquer l'objectif principal et, le cas échéant, le ou les objectifs secondaires: 
 Objectif 

principal 
(veuillez n'en 
cocher qu'un) 

Objectif secondaire68 
 

   
 Développement régional   
 Recherche et développement   
 Protection de l'environnement   
 Sauvetage d'entreprises en difficulté   
 Restructuration d'entreprises en 

difficulté 
  

 PME   
 Emploi   
 Formation   
 Capital-investissement   
 Promotion des exportations et 

internationalisation 
  

 Services d'intérêt économique général   
 Développement sectoriel69   
 Soutien social à des consommateurs 

individuels 
  

 Compensation de dommages causés 
par des calamités naturelles ou par 
d'autres événements extraordinaires  

  

 Réalisation d'un projet important 
d'intérêt européen commun 

  

 Remède à une perturbation grave de 
l'économie 

  

 Conservation du patrimoine   
 Culture   

                                                
68  Un objectif secondaire est un objectif se greffant sur l'objectif principal, auquel l'aide sera exclusivement 
réservée.  Par exemple, un régime pour lequel l'objectif principal est la recherche et le développement peut avoir pour 
objectif secondaire les petites et moyennes entreprises (PME) si l'aide est destinée exclusivement à ce type 
d'entreprises. L'objectif secondaire peut aussi être sectoriel, par exemple dans le cas d'un régime en faveur de la 
recherche et du développement dans le secteur sidérurgique. 
69  Veuillez spécifier le secteur au point 4.2. 
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2.3.  Régime - Aide individuelle70  
2.1.1. La notification concerne-t-elle un régime d'aides? 

 oui    non 
 Si oui, ce régime modifie-t-il un régime d'aides existant? 

 
 oui    non 

 Si oui, les conditions d'application de la procédure de notification simplifiée 
prévue à l'article 4, paragraphe 2, du règlement d'application (CE) n° (...) du 
(...) sont-elles remplies?  

 oui    non 
 Si oui, veuillez remplir le formulaire de notification simplifiée (voir l'annexe II). 

 
 Si non, veuillez continuer de remplir le présent formulaire et spécifier si le 

régime qui est modifié avait été notifié à l'origine à la Commission. 
 oui     non 

 Si oui, veuillez indiquer: 
le numéro d'aide:  
la date d'autorisation du régime par la Commission (référence de la lettre de 
la Commission (SG(..)D/…):  
la durée du régime initial: ………………………… 
Veuillez spécifier quelles conditions sont modifiées par rapport au régime 
initial et 
pourquoi:……………………………………………………………………………… 

 
2.3.2  La notification concerne-t-elle une aide individuelle?  

 oui     non 
 Si oui, veuillez cocher la case appropriée ci-dessous: 

  
   aide accordée sur la base d'un régime devant être notifiée 

individuellement 
            Référence du régime autorisé: 
            Intitulé   : .....................…………………………….............................. 
            Numéro d'aide : .................................................……………..……….……... 
            Lettre d'autorisation de la Commission :  
                   aide individuelle ne relevant pas d'un régime  
 
2.3.3 La notification concerne-t-elle une aide individuelle ou un régime d'aides notifiés 

en application d'un règlement d'exemption? Si oui, veuillez cocher la case 
appropriée ci-dessous: NON 

 Règlement (CE) n° 70/2001 de la Commission concernant l'application 
des articles 87 et 88 du traité CE aux aides d'État en faveur des petites et 
moyennes entreprises71. Veuillez utiliser la fiche d'information 
complémentaire figurant à la partie III, 1.  

                                                
70  Selon l'article 1er, point e) du Règlement (CE) n° 659/1999 du Conseil du 22 mars 1999 portant modalités 
d'application de l'article 93 du traité CE (JO L 83 du 27.2.1999, p. 1), il convient d'entendre par "aide individuelle" une 
aide qui n'est pas accordée sur la base d'un régime d'aides, ou qui est accordée sur la base d'un régime d'aides, mais qui 
doit être notifiée.   
71 Règlement (CE) n° 70/2001 de la Commission du 12 janvier 2001 concernant l'application des articles 87 et 88 
du traité CE aux aides d'État en faveur des petites et moyennes entreprises, JO L 10 du 13.1.2001, p. 33. 
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 Règlement (CE) n° 68/2001 de la Commission concernant l'application 
des articles 87 et 88 du traité CE aux aides à la formation72. Veuillez 
utiliser la fiche d'information complémentaire figurant à la partie III, 2.  

 Règlement (CE) n° 2204/2002 de la Commission concernant l'application 
des articles 87 et 88 du traité CE aux aides d'État à l'emploi73. Veuillez 
utiliser la fiche d'information complémentaire figurant à la partie III, 3.   

 Règlement (CE) no 1/2004 de la Commission concernant l'application des 
articles 87 et 88 du traité aux aides d'État accordées aux petites et 
moyennes entreprises actives dans la production, la transformation et la 
commercialisation de produits agricoles (JO L 1 du 3.1.2004).  

 
3 - Base juridique nationale 

 
3.1 Veuillez énumérer les textes constituant la base juridique nationale, y compris les 
dispositions d'application, et leurs sources de références respectives: 
Intitulé:............................................................................................................................ 
Programme de développement rural de la Réunion 2007-2013 (PDRR) 
Code général des impôts (articles 295-1-5°, 50 uunnddeecciieess  eett duodecies de l’annexe IV) 
 
Références (le cas échéant): …… 

 
3.2  Veuillez indiquer les documents joints à la présente notification: PDRR 

 Une copie des extraits pertinents du ou des textes finals constituant la 
base juridique (et, si possible, un lien web)  

 Une copie des extraits pertinents du ou des textes en projet constituant la 
base juridique (et, si possible, un lien web)  

3.3 S'il s'agit d'un texte final, celui-ci contient-il une disposition selon laquelle 
l'organisme chargé de l'octroi de l'aide ne peut accorder celle-ci qu'une fois qu'elle a été 
autorisée par la Commission (clause de suspension)? 
     oui    non 
LLee  pprréésseenntt  rrééggiimmee  eennttrreerraa  eenn  vviigguueeuurr  lloorrssqquuee  llaa  pprrooccéédduurree  ddee  rréévviissiioonn  dduu  PPDDRR  sseerraa  
tteerrmmiinnééee,,  llaa  ddaattee  ddee  pprriissee  dd’’eeffffeett  ééttaanntt  cceellllee  ddee  ll’’iinnttrroodduuccttiioonn  ddee  ggeessttiioonn  ddee  cceettttee  
mmooddiiffiiccaattiioonn  ppaarr  ll’’aauuttoorriittéé  aauupprrèèss  ddee  llaa  CCoommmmiissssiioonn..  
  
4 - Bénéficiaires 

 
4.1 Situation géographique du ou des bénéficiaires 

 dans une ou des régions non assistées 
 dans une ou des régions pouvant bénéficier d'aides en application de l'article 87, 

paragraphe 3, point c) du traité CE (veuillez spécifier au niveau NUTS 3 ou à un 
niveau inférieur) 

 dans une ou des régions pouvant bénéficier d'aides en application de l'article 87, 
paragraphe 3, point a) du traité CE (veuillez spécifier au niveau NUTS 2 ou à un 
niveau inférieur) NUTS 2 et NUTS 3 

 mixte: veuillez spécifier  
 
4.2 Secteurs d'activité du ou des bénéficiaires 

 ..................    Activité ne relevant pas d'un secteur en particulier  
  .................. A   Agriculture 

                                                
72 Règlement (CE) n° 68/2001 de la Commission du 12 janvier 2001 concernant l'application des articles 87 et 88 
du traité CE aux aides à la formation, JO L 10 du 13.1.2001, p. 20. 
73 Règlement (CE) n° 2204/2002 de la Commission du 12 décembre 2002 concernant l'application des articles 87 
et 88 du traité CE aux aides d'État à l'emploi, JO L 337 du 13.12.2002, p. 3 et JO L 349 du 24.12.2002, p. 126. 
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 ..................    Pêche       
 .................. C   Industries extractives 
 .................. 10.1   Houille 
 .................. D   Industrie manufacturière  

    ……………17   Textiles 
    ……………21   Pâte à papier et papier 
    ……………24   Industrie chimique et pharmaceutique 
    ……………24.7   Fibres artificielles   

                ……………27.1   Sidérurgie74 
    ……………29   Machines et équipements 
    ……………DL   Équipements électriques et optiques  
    ……………34.1   Véhicules automobiles 
    ……………35.1   Construction navale 
    .. ………… Autres activités manufacturières, veuillez 

préciser:…………………… 
 .................. E   Électricité, gaz et eau 
 .................. F   Travaux de construction 
 .................. 52   Services de détail 
 .................. H   Hôtellerie et restauration (Tourisme) 
 .................. I   Transports  

    ……………60    Transports terrestres et par conduites  
    ……………60.1   Transports ferroviaires 
    ……………60.2   Autres transports terrestres  
    ……………61.1   Transports maritimes et côtiers 
    ……………61.2   Transports fluviaux  
    ……………62      Transports aériens 

 .................. 64   Services des postes et télécommunications  
 .................. J   Intermédiation financière 
 .................. 72   Services informatiques et services rattachés à l'informatique 
 .................. 92   Services récréatifs, culturels et sportifs 
    ……………   Autres, veuillez spécifier selon la classification NACE rev. 1.1.75: 

……………. 
 

4.3 Dans le cas d'une aide individuelle:   
Nom du bénéficiaire 
Type de bénéficiaire 

 PME 
Effectif   : .......................................................…………………... 
Chiffres d'affaires annuel : ..................................………………………………… 
Bilan annuel    :  
Indépendance   : ……………………………………………………….. 
 
(Veuillez joindre une déclaration formelle conformément à la recommandation de 
la Commission sur les PME76  ou fournir toute autre pièce justificative relative 
aux critères susmentionnés): ………… 

 grande entreprise 
 entreprise en difficulté77 

                                                
74 Annexe B de la Communication de la Commission - Encadrement multisectoriel des aides à finalité régionale 
en faveur de grands projets d'investissement, JO C 70 du 19.3.2002, p. 8. 
75 La NACE Rev.1.1 est la nomenclature statistique des activités économiques dans la Communauté européenne. 
76  Recommandation de la Commission du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, petites et moyennes 
entreprises, JO L 124 du 20.5.2003, p. 36, et projet de règlement (CE) n°  …/.. de la Commission  modifiant le règlement 
(CE) n° 70/2001 par une extension de son champ d'application aux aides à la recherche et au développement. 
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4.4 Dans le cas d'un régime d'aides: 
Type de bénéficiaires: 
 

 toutes les entreprises (grandes entreprises et petites et moyennes entreprises) 
 grandes entreprises uniquement 
 petites et moyennes entreprises 

 
 moyennes entreprises 
 petites entreprises 
 microentreprises 

 
 les bénéficiaires suivants :exploitants agricoles bénéficiant de la mesure 121 du 

programme de développement rural 2007-2013 de la Réunion  
 
Nombre estimatif de bénéficiaires:  

 jusqu'à 10 
 de 11 à 50 
 de 51 à 100 
 de 101 à 500 
 de 501 à 1000 
 plus de 1000 

 
5 - Montant de l'aide/Dépenses annuelles 

 
Dans le cas d'une aide individuelle, veuillez indiquer le montant global de chaque 
mesure concernée: 
… 
Dans le cas d'un régime d'aides, veuillez indiquer le montant du budget annuel prévu et 
le montant global (dans la monnaie nationale) : 
… 
Pour les mesures fiscales, veuillez fournir une estimation des pertes de recettes 
annuelles et globales résultant des avantages fiscaux concédés pour la période 
couverte par la notification: 
0,460 millions d’euros en annuel, soit une perte estimées sur l’ensemble du programme 
à 3,190 millions d’euros 
… 
Si le budget n'est pas adopté annuellement, veuillez spécifier la période qu'il couvre:  
2009-2013 
… 
Si la notification concerne des modifications apportées à un régime d'aides existant, 
veuillez décrire les effets budgétaires des modifications notifiées: 
… 

 
6 - Forme de l'aide et moyens de financement  

 
Veuillez spécifier sous quelle forme l'aide est mise à la disposition du ou des 
bénéficiaires (le cas échéant, pour chaque mesure): 
 

 Subvention directe 

                                                                                                                                            
77  Au sens des Lignes directrices communautaires pour les aides d’État au sauvetage et à la restructuration 
d’entreprises en difficulté, JO C 288 du 9.10.1999, p. 2. 
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 Prêt à taux réduit (avec des précisions sur la sûreté) 
 Bonification d'intérêts 
 Allégement fiscal (par exemple, déduction fiscale, réduction de la base 

d'imposition, réduction du taux d'imposition, différé d'imposition). Veuillez spécifier: ..  
Il s’agit d’un allègement fiscal consistant en l’exonération de TVA et déduction de 
la taxe comme si elle était acquittée. 

 Réduction des cotisations de sécurité sociale 
 Fourniture de capital-investissement  
 Annulation de dettes 
 Garantie (veuillez fournir des précisions concernant notamment le prêt ou toute 

autre transaction financière couverte par la garantie, la sûreté requise et la prime 
à payer) 

 Autres. Veuillez spécifier:  
 
Pour chaque instrument d'aide, veuillez donner une description précise des 
règles qui le régissent et de ses conditions d'application, notamment son 
intensité et son régime fiscal, et préciser si l'aide est accordée automatiquement 
dès lors que certains critères objectifs sont remplis (si tel est le cas, veuillez 
spécifier ces critères) ou si les autorités chargées de l'octroi disposent d'une 
marge discrétionnaire.  

 
Sur la base des LLDDAA  22000077--22001133 ppooiinnttss  2299  àà  3399  ddeess  LLiiggnneess  DDiirreeccttrriicceess  AAggrriiccoolleess  et 
du code général des impôts, le présent régime s’appuie sur les règles suivantes :  
SSeelloonn  lleess  ddiissppoossiittiioonnss  ddee  ll’’aarrttiiccllee  229955--11--55°°  dduu  CCGGII,,  ssoonntt  eexxoonnéérrééeess  ddee  TTVVAA  lleess  
iimmppoorrttaattiioonnss  eett  llaa  vveennttee  ddaannss  lleess  ddééppaarrtteemmeennttss  ddee  GGuuaaddeelloouuppee,,  ddee  MMaarrttiinniiqquuee  eett  ddee  
RRééuunniioonn  ddee  cceerrttaaiinnss  pprroodduuiittss  eett  mmaattiièèrreess  pprreemmiièèrreess  ::  mmaattéérriieellss  dd’’ééqquuiippeemmeenntt  ddeessttiinnééss  àà  
ll’’iinndduussttrriiee  hhôôtteelliièèrree  eett  ttoouurriissttiiqquuee  ((aarrttiiccllee  5500  uunnddeecciieess  aannnneexxee  IIVV  dduu  CCGGII))  eett  mmaattéérriiaauuxx  ddee  
ccoonnssttrruuccttiioonn,,  eennggrraaiiss  eett  oouuttiillllaaggeess  iinndduussttrriieellss  eett  aaggrriiccoolleess  ((aarrttiiccllee  5500  dduuooddeecciieess  aannnneexxee  
IIVV  dduu  CCGGII))..  
EEnn  aapppplliiccaattiioonn  dd’’uunnee  ddéécciissiioonn  mmiinniissttéérriieellllee  dduu  22  nnoovveemmbbrree  11995533,,  cceess  bbiieennss  oouuvvrreenntt  ddrrooiitt  
àà  ddéédduuccttiioonn  ccoommmmee  ssii  llaa  TTVVAA  aavvaaiitt  ééttéé  eeffffeeccttiivveemmeenntt  aaccqquuiittttééee..  
LLeess  eennttrreepprriisseess  ééttaabblliieess  ddaannss  lleess  ddééppaarrtteemmeennttss  dd’’oouuttrree--mmeerr  qquuii  uuttiilliisseenntt  ppoouurr  lleess  
bbeessooiinnss  dd’’ooppéérraattiioonnss  ttaaxxééeess  ddeess  bbiieennss  eexxoonnéérrééss  eenn  vveerrttuu  ddee  ll’’aarrttiiccllee  229955--11--55°°  dduu  CCGGII  
ppeeuuvveenntt  ddéédduuiirree  aauu  ttiittrree  ddee  cceess  ooppéérraattiioonnss  llaa  ttaaxxee  ddééccoommppttééee  ffiiccttiivveemmeenntt  ssuurr  lleess  
aaccqquuiissiittiioonnss  ddee  bbiieennss  eexxoonnéérrééss  ((iinnvveessttiisssseemmeenntt  eett  mmaattiièèrreess  pprreemmiièèrreess))..  
LLeess  ffaabbrriiccaannttss  eett  rreevveennddeeuurrss  ddee  cceess  bbiieennss  eexxoonnéérrééss  aaiinnssii  qquuee  lleess  eexxppoorrttaatteeuurrss  ddee  
pprroodduuiittss  ttaaxxaabblleess  ppeeuuvveenntt  ooppéérreerr  llaa  ddéédduuccttiioonn  ddee  llaa  ttaaxxee  aayyaanntt  eeffffeeccttiivveemmeenntt  ggrreevvéé  lleeuurrss  
aaccqquuiissiittiioonnss  ddee  bbiieennss  eett  ddee  sseerrvviicceess  eett  cceellllee  ccaallccuullééee  ffiiccttiivveemmeenntt  ssuurr  lleeuurrss  aaccqquuiissiittiioonnss  
ddee  bbiieennss  dd’’iinnvveessttiisssseemmeenntt  eexxoonnéérrééss..  
  
LLeess  aaccttiivviittééss  vviissééeess  ppaarr  ll''aarrttiiccllee  5500  dduuooddeecciieess  IIVV  dduu  CCGGII  nnee  rreellèèvveenntt  ppaass  dd''uunn  sseecctteeuurr  
ppaarrttiiccuulliieerr..  LL''aarrttiiccllee  5500  uunnddeecciieess  IICC  dduu  CCGGII  ss''aapppplliiqquuee  àà  ll''hhôôtteelllleerriiee  eett  àà  llaa  rreessttaauurraattiioonn..  
LL''aaiiddee  ccoonncceerrnnee  iiccii  uunniiqquueemmeenntt  ll''aaggrriiccuullttuurree..  
EEnn  ccee  qquuii  ccoonncceerrnnee  llaa  pprrooccéédduurree  ddee  ddééffiissccaalliissaattiioonn,,  llee  mmoonnttaanntt  ddee  llaa  TTVVAA  nnoonn  ppeerrççuuee  
rrééccuuppéérraabbllee  eesstt  ddéédduuiitt  ddee  ll''aassssiieettttee  ddee  ddééffiissccaalliissaattiioonn..  
LLaa  TTVVAA  nnoonn  ppeerrççuuee  rrééccuuppéérraabbllee  eennttrree  ddaannss  llee  ccaallccuull  dduu  ccuummuull  dd’’aaiiddeess  aauu  mmêêmmee  ttiittrree  
qquu’’uunnee  ssuubbvveennttiioonn..  
LLaa  TTVVAA  nnoonn  ppeerrççuuee  rrééccuuppéérraabbllee  rreepprréésseennttee  uunn  ppoouurrcceennttaaggee  dduu  mmoonnttaanntt  ddeess  
iimmppoorrttaattiioonnss  eett  ddee  llaa  vveennttee  ddaannss  lleess  DDOOMM  ddee  cceerrttaaiinnss  pprroodduuiittss  eett  mmaattiièèrreess  pprreemmiièèrreess..  CCee  
ppoouurrcceennttaaggee  eesstt  ééggaall  àà  88,,55%%  ppoouurr  llee  ttaauuxx  nnoorrmmaall  eett  àà  22,,1100%%  ppoouurr  llee  ttaauuxx  rréédduuiitt..  
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Ce régime d’aide est cumulable avec la mesure 121 du PDRR et avec le régime de 
défiscalisation, qui fait l’objet d’une fiche d’information dans le cadre du PDRR, dans la 
limite d’un taux maximum d’aide publique de 75%  aauu  lliieeuu  ddeess  5500%%  pprréévvuuss  ddaannss  llaa  
ddéécciissiioonn  ddee  llaa  CCoommmmiissssiioonn  nn°°  CC  2200007755111155  dduu  2233  ooccttoobbrree  22000077. 
. 

 
Veuillez spécifier le financement de l'aide: si l'aide n'est pas financée par le budget 
général de l'État/la région/la municipalité, veuillez expliquer son mode de financement: 
 

 Taxes parafiscales ou taxes affectées à un bénéficiaire qui n’est pas l’État. 
Veuillez fournir des précisions sur les taxes en question et les produits et/ou 
services sur lesquels elles sont prélevées. Veuillez notamment spécifier si des 
produits importés d'autres États membres y sont soumis. Veuillez joindre une 
copie de la base juridique de l'imposition des taxes  

 Réserves accumulées  
 Entreprises publiques 
 Autres (veuillez spécifier)  

 
7 - Durée 

 
7.1 Dans le cas d'une aide individuelle: 
 
Veuillez indiquer la date à laquelle l'aide sera mise à exécution (Si l'aide sera payée par 
tranches, veuillez indiquer la date de chaque tranche)  
… 
Veuillez, le cas échéant, spécifier la durée de la mesure pour laquelle l'aide est 
accordée 
 
7.2. Dans le cas d'un régime d'aides: 
 
Veuillez indiquer la date à partir de laquelle les aides peuvent être accordées 
DDaattee  dd’’iinnttrroodduuccttiioonn  ddee  llaa  pprréésseennttee  rréévviissiioonn  aauupprrèèss  ddee  llaa  CCoommmmiissssiioonn..  
 
Veuillez indiquer la date jusqu'à laquelle les aides peuvent être accordées 
fin de la programmation 2007-2013 de développement rural 
 
Si la durée dépasse six ans, veuillez démontrer qu'une période plus longue est 
indispensable pour atteindre les objectifs du régime: 
mise en cohérence avec la durée du programme de développement rural … 

 
8 - cumul de différents types d'aide 

 
L'aide peut-elle être cumulée avec des aides perçues au titre d'autres régimes locaux, 
régionaux, nationaux ou communautaires pour couvrir les mêmes coûts éligibles? 

 oui    non 
 
Si oui, veuillez décrire les mécanismes mis en place pour garantir le respect des règles 
relatives au cumul: 
Un système informatique commun, OSIRIS,  permettra de s’assurer du respect des 
règles de cumul d’aide. Les différents services de l’Etat au niveau régional seront 
chargés de vérifier le respect du taux d’aide publique maximum autorisé, au moment du 
paiement  
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Ce régime n’est pas cumulable avec le régime de soutien au fret dans les DOM (AE N 
199/2007 points 55 et 56) autorisé par la Commission le 20 mai 2008 qui a également 
pour objet de compenser les surcoûts de transport. 
 
 
9 - Confidentialité  

 
La notification contient-elle des informations confidentielles qui ne peuvent être 
divulguées à des tiers? 

 oui    non 
 
Si oui, veuillez indiquer quels passages sont confidentiels en motivant votre réponse:  
 
Si non, la Commission publiera sa décision sans consulter l'État membre.  
 
 
10 - Compatibilité de l'aide 

 
Veuillez indiquer quels règlements, encadrements, lignes directrices et autres textes 
applicables aux aides d'État constituent une base juridique explicite pour l'autorisation 
de l'aide (veuillez, le cas échéant, le spécifier pour chaque mesure) et compléter la ou 
les fiches d'information complémentaires correspondantes prévues à la partie III 
 

 Aides aux PME 
 Notification d'une aide individuelle en application de l'article 6 du 

règlement (CE) n° 70/2001, modifié par le règlement (CE) 364/2004  
 Notification pour des raisons de sécurité juridique 
 Aides aux PME du secteur agricole  

 
 Aides à la formation 

 Notification d'une aide individuelle en application de l'article 5 du 
règlement (CE) n° 68/2001, modifié par le règlement /(CE) 363/2004 

 Notification  pour des raisons de sécurité juridique 
 

 Aides à l'emploi 
 Notification d'une aide individuelle en application de l'article 9 du 

règlement (CE) n° 2204/2002 
 Notification d'un régime d'aides en application de l'article 9 du règlement 

(CE) n° 2204/2002 
 Notification pour des raisons de sécurité juridique 

 Aides à finalité régionale 
 Aides relevant de l'encadrement multisectoriel des aides à finalité régionale en 

faveur de grands projets d'investissement 
 Aides à la recherche et au développement  
 Aides au sauvetage d'entreprises en difficulté 
 Aides à la restructuration d'entreprises en difficulté 
 Aides à la production audiovisuelle 
 Aides à la protection de l'environnement  
 Aides au capital-investissement 
 Aides dans le secteur agricole  
 Aides dans le secteur des transports  
 Aides au secteur de la pêche  

 



 

PDR Réunion   Page 85                  Version du 24.04.09 
Annexe 2 Tome 4 
 

Lorsque les règlements, encadrements, lignes directrices ou autres textes applicables 
aux aides d'État ne constituent pas une base juridique explicite pour l'autorisation de 
l'une quelconque des aides couvertes par le présent formulaire, veuillez exposer les 
motifs qui pourraient justifier que l'aide soit considérée comme compatible avec le traité 
CE, en vous référant à la disposition dérogatoire du traité CE applicable (article 86, 
paragraphe 2, article 87, paragraphe 2, points a) ou b), article 87, paragraphe 3, 
points a), b), c) ou d)), ainsi qu'à d'autres dispositions spécifiques concernant 
l'agriculture et les transports.  

 
11 - Injonctions de récupération en suspens 

 
Dans le cas d'une aide individuelle, l’un des bénéficiaires potentiels de la mesure a-t-il 
perçu une aide d'État au sujet de laquelle la Commission a prononcé un ordre de 
récupération encore en suspens? 

 oui    non 
      Si oui, veuillez fournir des 
précisions:………………………………………….………............... 
 
12 - Autres informations 

 
Veuillez fournir ici toute autre information que vous jugez utile pour l'appréciation des 
mesures concernées en application des règles sur les aides d'État. 
 
13 - Pièces jointes 

 
Veuillez énumérer ici tous les documents qui sont joints à la notification et fournir des 
copies sur papier de ces documents ou des liens Internet directs permettant d'y 
accéder.  
 
14 - Déclaration 

 
Je certifie que, pour autant que je sache, les informations fournies dans le présent 
formulaire, ses annexes et les pièces jointes sont exactes et complètes. 
 
 
 
 
Date et lieu de signature …………………………… 
 
Signature : ……………………………………………. 
 
Nom et titre du signataire…………………………………………………..  
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Partie II.  Informations succinctes pour publication au Journal officiel 

 
 

Numéro de l'aide: (à compléter par la Commission) 
 

État membre:  France 
 

Région: Réunion 
 

Intitulé et objectif du régime d'aides ou nom de 
l'entreprise bénéficiaire d'une aide individuelle 
(aide basée sur un régime mais devant être 
notifiée individuellement ou aide ne relevant 
pas d'un régime): 

Déductibilité de la TVA sur les investissements 
dans les exploitations agricoles  
 
 
 

Base juridique: Programme de développement rural 2007-
2013 de la Réunion 
Code général des impôts (articles 295-1-5°, 50 
uunnddeecciieess et duodecies de l’annexe IV) 
 

Dépenses annuelles 
prévues: 
 

0,460 
millions 
d’euros 

Régime 
d'aides 

Montant global 
 
 

3,190 
millions 
d’euros 

Dépenses annuelles prévues ou montant 
global de l'aide individuelle accordée:  
(Dans la monnaie nationale) 

Aide 
individuelle 

Montant global de 
chaque mesure: 
 

... millions 
d'euros 

Durée: 2009-2013  
Intensité d'aide maximum de l’aide individuelle 
ou du régime d’aides: 

  
 

Tous les Secteurs:  
 

 Secteurs économiques: 

ou Mesure limitée à certains 
secteurs mentionnés dans la partie 
"Informations générales" (Partie I, 
point 4.2.) 
 

agricultur
e 

Nom et adresse de l'autorité chargée de l'octroi Nom: Etat 
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Partie III. Fiches d'information complémentaires 

À compléter s'il y a lieu en fonction du type d'aide concerné: 
1. Aides aux PME 
2. Aides à la formation 
3. Aides à l'emploi 
4. Aides à finalité régionale 
5. Aides relevant de l'encadrement multisectoriel 
6. Aides à la recherche et au développement  

(g) dans le cas d'un régime 
(h) dans le cas d'une aide individuelle 

7.  Aides au sauvetage d'entreprises en difficulté 
(g) dans le cas d'un régime 
(h) dans le cas d'une aide individuelle 

8.  Aides à la restructuration d'entreprises en difficulté 
(g) dans le cas d'un régime 
(h) dans le cas d'une aide individuelle 

9. Aides à la production audiovisuelle  
10. Aides à la protection de l'environnement  
11. Aides au capital-investissement 
12. Aides au secteur de l'agriculture 

zz) Aides à l'agriculture 
vii. Aides à l'investissement dans les exploitations agricoles 
viii. Aides aux investissements liés à la transformation et à la commercialisation des 

produits agricoles 
aaa) Aides agroenvironnementales   
bbb) Aides destinées à compenser les handicaps dans les zones défavorisées 
ccc) Aides à l'établissement des jeunes agriculteurs  
ddd) Aides à la retraite anticipée ou à la cessation de l'activité agricole  
eee) Aides à la suppression de la capacité de production, de transformation et de 

commercialisation  
fff) Aides aux groupements de producteurs  
ggg) Aides destinées à compenser des dommages en matière de production agricole 

ou de moyens de production agricoles  
hhh) Aides au remembrement 
iii) Aides destinées à encourager la production et la commercialisation de produits 

agricoles de qualité 
jjj) Aides destinées à fournir une assistance technique dans le secteur agricole  
kkk) Aides destinées au soutien du secteur de l'élevage  
lll) Aides pour les régions ultrapériphériques et les îles de la mer Égée   
mmm) Aides sous forme de prêts bonifiés à court terme 
nnn) Aides à la promotion et à la publicité en faveur des produits agricoles et de 

certains produits non agricoles   
ooo) Aides au sauvetage et à la restructuration d'entreprises en difficulté  
ppp) Aides concernant les tests EST, les animaux trouvés morts et les déchets 

d'abattoirs 
13. Aides au secteur des transports  

m) Aides individuelles à la restructuration d'entreprises en difficulté dans le secteur de 
l'aviation 

n) Aides aux infrastructures de transport  
o)  Aides aux transports maritimes 
p) Aides aux transports combinés 

14. Aides au secteur de la pêche 
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PARTIE III 12 Fiche d’information sur l’agriculture 
 

Veuillez noter que ce formulaire de notification d’une aide d’État ne s’applique 
qu’aux activités liées à la production, à la transformation et à la commercialisation 
de produits agricoles visés au point 6 des lignes directrices de la Communauté 
concernant les aides d’État dans le secteur agricole et forestier 2007–201378. 
Veuillez noter également que les règles qui régissent les aides d’État dans le 
secteur agricole ne s’appliquent pas aux mesures relatives à la transformation des 
produits relevant de l’annexe I en produits qui ne dépendent pas de cette annexe. 
Pour ce type de mesures, vous devez compléter le formulaire de notification 
correspondant. 

 
1 PRODUITS COUVERTS 

 
 La mesure s’applique-t-elle à l’un des produits suivants qui ne sont pas encore 
soumis à une organisation commune de marché: 

 pommes de terre autres que les pommes de terre féculières 
 viande chevaline 
 café 
 liège 
 vinaigres d’alcool 
 La mesure ne s’applique à aucun de ces produits. 

 
2 EFFET INCITATIF 
 

A. Programmes d’aide 
 

 Toute aide octroyée dans le cadre d’un régime d’aide le sera-t-elle uniquement pour 
des activités entreprises ou des services reçus lorsque ce régime aura été mis en place 
et déclaré compatible avec le traité CE par la Commission? 

 Oui     Non 
Dans la négative, veuillez vous reporter au point 16 des lignes directrices. 
 

 Si le régime d’aide crée un droit automatique au bénéfice de l’aide et 
supprime la nécessité de toute autre démarche au niveau administratif, l’aide 
elle-même pourra-t-elle uniquement être accordée pour des activités entreprises 
ou des services reçus lorsque le régime aura été mis en place et déclaré 
compétitif dans le traité CE par la Commission? sans objet 

 Oui     Non 
Dans la négative, veuillez vous reporter au point 16 des lignes directrices. 
 

 Si le régime d’aide implique le dépôt d’une demande auprès de l’autorité 
compétente concernée, l’aide elle-même peut uniquement être octroyée pour 
des activités entreprises ou des services reçus une fois les conditions suivantes 
remplies: 

a) le régime d’aide doit avoir été mis en place et déclaré compatible 
avec le traité CE par la Commission; 

b) une demande doit avoir été soumise en bonne et due forme à 
l’autorité compétente concernée; 

                                                
78 JO… 
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c) la demande doit avoir été acceptée par l’autorité compétente 
concernée d’une façon qui oblige celle-ci à octroyer l’aide en en 
indiquant clairement le montant ou son mode de calcul. Cette 
acceptation par l’autorité compétente est seulement possible si le 
budget disponible pour l’aide ou le régime d’aide n’est pas épuisé. 

 Oui     Non 
Dans la négative, veuillez vous reporter au point 16 des lignes directrices. 
 

 B. Aides individuelles 
2.4. Toute aide individuelle sortant du cadre d’un régime d’aide doit uniquement être 

accordée pour des activités entreprises ou des services reçus une fois les 
critères énumérés aux points 2.3 b) et c) ci-dessus remplis. 

 Oui     Non 
Dans la négative, passez au point 16 des lignes directrices. 

 
C. Aides compensatoires 
Le programme d’aide est-il de nature compensatoire? 

 Oui     Non 
Dans l’affirmative, les points A et B ci-dessus ne s’appliquent pas. 

 
3 TYPE D’AIDE 

Quel(s) type(s) d’aide la mesure prévue comprend-elle? 
MESURES DE DÉVELOPPEMENT RURAL 

A  Aides aux investissements dans les exploitations agricoles 
B Aides aux investissements liés à la transformation et à la 
commercialisation des produits agricoles 

C Aide aux engagements agroenvironnementaux ou en faveur du bien-être des 
animaux 

C bis. Paiements Natura 2000 et paiements liés à la directive 2000/60/CE79 
D  Aide destinée à compenser les handicaps dans certaines régions 
E  Aide au respect des normes 
F  Aide à l’établissement des jeunes agriculteurs 
G  Aide à la retraite anticipée ou à la cessation de l’activité agricole 
H  Aide aux groupements de producteurs 
I Aide au remembrement 
J Aide destinée à encourager la production et la commercialisation de produits 

agricoles de qualité  
K  Aide à la fourniture d'une assistance technique dans le secteur agricole  
L  Aide au secteur de l’élevage  
M  Aide aux régions ultrapériphériques et aux îles de la mer Égée 

GESTION DES RISQUES ET DES CRISES 
N   Aide destinée à compenser des dommages en matière de production agricole 
O  Aide destinée à la lutte contre les maladies animales et végétales 
P  Aide au paiement de primes d’assurance 
Q  Aide à la suppression de capacités de production, de transformation et de 

commercialisation 
AUTRES AIDES 

R  Aide à la publicité en faveur des produits agricoles 
S   Aide liée aux exonérations fiscales au titre de la directive 2003/96/CE80 
T  Aide au secteur sylvicole 

 

                                                
79 Directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 
communautaire dans le domaine de l'eau (JO L 327 du 22.12.2000, p. 1). 
80 Directive 2003/96/CE du Conseil du 27 octobre 2003 restructurant le cadre communautaire de taxation des produits 
énergétiques et de l'électricité (JO L 283 du 31.10.2003, p. 51). 
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Partie III. 12. A - Fiche d'information complémentaire sur l’aide aux investissements 
dans les exploitations agricoles 

Ce formulaire de notification s'applique aux investissements dans les exploitations 
agricoles traités au point IV.A des Lignes directrices de la Communauté concernant les 
aides d'Etat dans le secteur agricole et forestier 2007-201381. 

 
1 OBJECTIFS DE L'AIDE 

 
 Lequel des objectifs suivants l'investissement poursuit-il : 

 abaisser les coûts de production ; 
 améliorer et redéployer la production ; 
 élever la qualité ; 
 préserver et améliorer l'environnement, respecter les normes relatives à l'hygiène et 

au bien-être des animaux ; eenn  ppaarrttiiee  ppoouurr  llee  ddiissppoossiittiiff  112211--2211 
 diversifier les activités agricoles ; 
 autre (à préciser) 

 
Si l'investissement poursuit d'autres objectifs, veuillez noter qu'aucune aide aux 
investissements dans les exploitations ne peut être octroyée pour des investissements qui 
ne poursuivent aucun des objectifs précités. 
 

 L'aide concerne-t-elle des investissements concernant de simples opérations de 
remplacement ? 

 oui     non 
Dans l'affirmative, veuillez noter qu'aucune aide aux investissements dans les exploitations 
ne peut être octroyée pour des investissements concernant de simples opérations de 
remplacement. 
 

 L'aide est-elle liée à des investissements qui concernent des produits faisant l'objet de 
restrictions à la production ou d'une limitation du soutien communautaire au niveau des 
agriculteurs individuels, des exploitations ou des installations de transformation dans le 
cadre d' une organisation commune des marchés (régimes de soutien direct compris) 
financée par le FEAGA, et qui entraîneraient une augmentation de la capacité de 
production au-delà de ces restrictions ou limitations ? 

 oui    non 
 

Dans l'affirmative, veuillez noter qu'en vertu du point 37 des lignes directrices aucune aide 
ne peut être accordée pour ce type d'investissement 
 
 

2 BENEFICIAIRES 
 
Qui sont les bénéficiaires de l'aide ? 

 des agriculteurs ; 
 des groupements de producteurs ; 
 autres (veuillez préciser) 

 

                                                
81 JO … 
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3 INTENSITE DE L'AIDE 
 
3.1.Veuillez indiquer le taux maximal d'aide publique par rapport à l'investissement éligible : 

 
a)……………………….dans les zones défavorisées ou les zones visées à l'article 36 
points a) i), ii) ou iii) du règlement (CE) n° 1698/200582 (max.50%); 
b)……………………….dans les autres régions (max. 40%); 

 c)……………………….pour les jeunes agriculteurs dans les zones défavorisées ou les 
zones visées à l'article 36 points a) i), ii) ou iii) du règlement (CE) n° 1698/2005, réalisant 
l'investissement dans les cinq ans suivant leur installation  (max. 60%); 

 d)………………………. .pour les jeunes agriculteurs dans les autres régions, réalisant 
l'investissement dans les cinq ans suivant leur installation (max. 50%); 

 e)……………75%……. dans  les régions ultrapériphériques et dans les îles mineures de 
la mer Egee au sens du règlement (CEE) n° 2019/9383 (max. 75 %) dans les conditions 
précisées au point 6 de la partie I « Informations générales » de la présente notification; 

 f)………………………. pour les investissements entraînant des coûts supplémentaires en 
liaison avec la protection et l'amélioration de l'environnement, l'amélioration des 
conditions d'hygiène des exploitations d'élevage ou du bien être des animaux d' élevage, 
réalisés dans les délais de transposition des normes minimales nouvellement introduites 
(max. 75 % dans les zones défavorisées ou les zones visées à l'article 36 points a) i), ii) 
ou iii) du règlement (CE) n° 1698/2005, et max. 60 % dans les autres zones), 
g)……………………….. pour les investissements entraînant des coûts supplémentaires 
en liaison avec la protection et l'amélioration de l'environnement, l'amélioration des 
conditions d'hygiène des exploitations d'élevage ou du bien être des animaux d' élevage, 
réalisés dans les trois années suivant la date à laquelle l'investissement doit avoir été 
consenti conformément à la législation communautaire (max. 50 % dans les zones 
défavorisées ou les zones visées à l'article 36 points a) i), ii) ou iii) du règlement (CE) n° 
1698/2005, et max. 40 % dans les autres zones), 
h)……………………….. pour les investissements entraînant des coûts supplémentaires 
en liaison avec la protection et l'amélioration de l'environnement, l'amélioration des 
conditions d'hygiène des exploitations d'élevage ou du bien être des animaux d' élevage, 
réalisés au cours de la quatrième année suivant la date à laquelle l'investissement doit 
avoir été consenti conformément à la législation communautaire (max. 25 % dans les 
zones défavorisées ou les zones visées à l'article 36 points a) i), ii) ou iii) du règlement 
(CE) n° 1698/2005, et max. 20 % dans les autres zones), 
i)……………………….. pour les investissements entraînant des coûts supplémentaires en 
liaison avec la protection et l'amélioration de l'environnement, l'amélioration des 
conditions d'hygiène des exploitations d'élevage ou du bien être des animaux d' élevage, 
réalisés au cours de la cinquième année suivant la date à laquelle l'investissement doit 
avoir été consenti conformément à la législation communautaire (max. 12,5 % dans les 
zones défavorisées ou les zones visées à l'article 36 points a) i), ii) ou iii) du règlement 
(CE) n° 1698/2005, et max. 10 % dans les autres zones, aucune aide ne pouvant  être 
accordée pour des dépenses effectuées au-delà de la cinquième année),  
 

 
 
 
 

                                                
82 Règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil du 20 septembre 2005 concernant le soutien au 
     développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader); JO L 277 du 21.10.2005, p. 1. 
83 Règlement (CE) n° 2019/93 du Conseil du 19 juillet 1993, portant mesures spécifiques pour certains 
    produits agricoles en faveur des îles mineures de la mer Égée; JO L 184 du 27.7.1993, p. 1. 
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j)………………………...pour les dépenses d'investissement supplémentaires exposées par les 
Etats membres qui ont adhéré à la Communauté respectivement le 1er mai 2004 et le 1er 
janvier 2007, aux fins de la mise en œuvre de la directive 91/676/CEE84 (max. 75 %), 

 k)……………………….. pour les dépenses d'investissement supplémentaires exposées 
aux fins de la mise en œuvre de la directive 91/676/CEE et faisant l'objet d'un soutien au 
titre du règlement (CE) n° 1698/2005 (max. 50 % dans les zones défavorisées ou les 
zones visées à l'article 36 points a) i), ii) ou iii) du règlement (CE) n° 1698/2005, et max. 
40 % dans les autres zones), 

 l)…………………………pour les investissements réalisés par de jeunes agriculteurs en 
vue de la mise aux normes communautaires ou nationales en vigueur (max. 60 % dans 
les zones défavorisées ou les zones visées à l'article 36 points a) i), ii) ou iii) du règlement 
(CE) n° 1698/2005, et max. 50 % dans les autres zones), 

 
3.2. Dans le cas des investissements entraînant des coûts supplémentaires en liaison avec la 

protection et l'amélioration de l'environnement, l'amélioration des conditions d'hygiène des 
exploitations d'élevage ou du bien être des animaux d' élevage, la majoration est-elle 
limitée aux investissements allant au-delà des normes minimales actuellement prescrites 
par la Communauté ou à des investissements réalisés pour se conformer à des normes 
minimales nouvellement introduites, ainsi qu'aux seuls coûts éligibles supplémentaires 
nécessaires pour atteindre ces objectifs, sans qu'il y ait augmentation de la capacité de 
production ?  

 oui     non 
 
3.3 Dans le cas des investissements réalisés aux fins de la mise en œuvre de la directive 

91/676/CEE, l'intensité d'aide envisagée est-elle limitée aux coûts supplémentaires 
éligibles nécessaires et inapplicable aux investissements entraînant un accroissement de 
la capacité de production ? sans objet 

 oui     non 
 

3.4. Dans le cas des investissements réalisés par de jeunes agriculteurs en vue de la mise 
aux normes communautaires ou nationales en vigueur, l'aide est-elle limitée aux coûts 
supplémentaires dus à la mise en œuvre de la norme et supportés dans les 36 mois 
suivant l'installation ? sans objet 

 oui     non 
 

4 CRITERES D'ELIGIBILITE 

 
 L'aide est-elle réservée aux exploitations agricoles qui ne sont pas en difficulté ? 

 oui    non 
 

 L'aide est-elle prévue pour la fabrication et la commercialisation de produits imitant ou 
remplaçant le lait et les produits laitiers ? 

 oui    non 
 
 
 
 
 

                                                
84 Directive 91/676/CEE du Conseil du 12 décembre 1991, concernant la protection des eaux contre la 
pollution 
par les nitrates à partir de sources agricoles; JO L 375 du 31.12.1991, p. 1. 
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5 DEPENSES ELIGIBLES 

 
 Les dépenses éligibles comprennent-elles :  

 la construction, l'acquisition ou l'amélioration de biens immeubles ; 
 l'achat ou la location-vente de matériels et équipement, y compris les logiciels, 

jusqu'à concurrence de la valeur marchande du bien, à l'exclusion des coûts liés à 
un contrat de location tels que taxes, marge du bailleur, coûts de refinancement, 
frais généraux, frais d'assurance, etc.; 

 les frais généraux liés aux deux postes de dépenses précités (par exemple 
honoraires d'architectes, d'ingénieurs et d'experts, études de faisabilité, acquisition 
de brevets et de licences) ? 
 

5.2. L'aide couvre-t-elle l'achat de matériel d'occasion ? 
 oui    non 

 
5.3. Dans l'affirmative, l'achat en question n'est-il éligible que pour les petites et moyennes 

entreprises possédant un niveau technique faible et peu de capitaux ? 
 oui    non 

 
5.4 Les achats de droits de production, d'animaux et de végétaux annuels, ainsi que la 

plantation de végétaux annuels, sont-ils exclus de l'aide ? 
  oui    non 
 
 Si la réponse est non, veuillez noter qu'en vertu du point 29 des lignes directrices aucune 

aide ne peut être accordée pour ces postes de dépense 
 
5.5. La part de l'achat de terres autres que des terrains à bâtir dans les dépenses éligibles de 

l'investissement envisagé est-elle plafonnée à 10 % ? sans objet 
  oui    non 
 
 Si la réponse est non, veuillez noter que ce plafond de 10 % est une des conditions 

d'éligibilité à remplir en vertu du point du point 29 des lignes directrices  
 

 

6 AIDE A LA CONSERVATION DES PAYSAGES ET BATIMENTS TRADITIONNELS 

 
sans objet 
6.1. L'aide concerne-t-elle des investissements ou des travaux d'équipement tendant à la 

conservation d'éléments du patrimoine sans finalité productive situés sur des exploitations 
agricoles ? 

 oui    non 
 

6.1.1. Dans l'affirmative, quel est le taux d'aide envisagé (max : 100 %) : 
 

6.1.2 Les dépenses éligibles comprennent-elles la rémunération des travaux effectués par 
l'agriculteur ou sa main-d'œuvre ? 

 oui    non 
 
 

6.1.3 Dans l'affirmative, cette rémunération sera-t-elle plafonnée à 10 000 € par an ? 
 oui    non 
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6.1.4 Dans la négative, justifiez le dépassement du plafond précité. 
 
6.2. L'aide concerne-t-elle les investissements ou les travaux d'équipement ayant pour finalité 

de conserver les éléments du patrimoine de l'actif productif des exploitations ? 
 oui    non 

 
6.2.1. Dans l'affirmative, l'investissement en cause a-t-il pour conséquence un accroissement de 

la capacité de production de l'exploitation ? 
 oui    non 

 
6.2.2. Quels sont les taux maximaux d'aide envisagés pour ce type d'investissement ?  

 Investissements sans accroissement de la capacité :  
Taux maximal envisagé pour les zones défavorisées ou les zones visées à 
l'article 36 points a) i), ii) ou iii) du règlement (CE) n° 1698/2005 (max.  75 %)  
Taux maximal envisagé pour les autres zones (max. 60 %) :  

 Investissements avec accroissement de la capacité : 
Taux maximal envisagé en cas d'usage de matériaux de notre époque (max. 
: voir point 3.1) : …………………. 
Taux maximal envisagé en cas d'utilisation de matériaux traditionnels, en 
pourcentage du surcoût (max. 100 %) : ………….. 
 

7 TRANSFERT DE BATIMENTS D'EXPLOITATION DANS L'INTERET PUBLIC 
sans objet 
7.1.  Le transfert résulte-t-il d'une expropriation ? 

 oui    non 
 

7.2. Le transfert est-il justifié par un intérêt public précisé dans la base juridique ? 
 oui    non 

Veuillez noter que la base juridique doit expliquer l'intérêt public que présente le transfert.  
 

7.3. La transplantation consiste-t-elle simplement à démolir des installations, à les transporter 
et à les réimplanter ailleurs ? 

 oui    non 
 
7.3.1. Dans l'affirmative, quelle est l'intensité de l'aide ? (max. 100%) 
 
7.4. La transplantation a-t-elle pour effet de mettre à la disposition de l'agriculteur des 

équipements et installations plus modernes ? 
 oui    non 

 
7.4.1. Dans l'affirmative, quelle est la contribution exigée de l'agriculteur, en pourcentage de la 

plus-value des installations après la transplantation ?  
 Dans les zones défavorisées ou les zones visées à l'article 36 points a) i), ii) ou iii) 

du règlement (CE) n° 1698/2005 (min. 50%) 
 Dans les autres zones (min. 60%) 
 Jeunes agriculteurs dans les zones défavorisées ou les zones visées à l'article 36 

points a) i), ii) ou iii) du règlement (CE) n° 1698/2005 (min. 45%) 
 Jeunes agriculteurs dans les autres zones (min. 55%) 

 
7.5. La transplantation a-t-elle pour résultat une augmentation de la capacité de production ? 

 oui    non 
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7.5.1. Dans l'affirmative, quelle est la contribution de l'agriculteur, en pourcentage des dépenses 
liées à l'augmentation ?  

 Dans les zones défavorisées ou les zones visées à l'article 36 points a) i), ii) ou iii) 
du règlement (CE) n° 1698/2005 (min. 50%) 

 Dans les autres zones (min 60%) 
 Jeunes agriculteurs dans les zones défavorisées ou les zones visées à l'article 36 

points a) i), ii) ou iii) du règlement (CE) n° 1698/2005 (min 45%) 
 Jeunes agriculteurs dans les autres zones (min 55%) 

 

8 AUTRES INFORMATIONS 
 

8.1. La notification est-elle accompagnée d'une documentation démontrant l'adéquation et la 
cohérence entre l'aide d'Etat envisagée et le(s) plan(s) de développement rural 
concerné(s) ? 

 oui    non 
 
Si la réponse est oui, veuillez fournir cette documentation ci-dessous ou dans une annexe 
à la présente fiche d'information complémentaire 
 

Le présent régime d’aide constitue un financement additionnel des dispositifs 121 du programme 
de développement rural 2007-2013 de la Réunion. TToouuss  lleess  ddiissppoossiittiiffss  ccoommppoossaannttss  cceettttee  
mmeessuurree  ssoonntt  ppootteennttiieelllleemmeenntt  ccoonncceerrnnééss,,  iillss  ss’’aapppplliiqquueenntt  aauuxx  mmoonnttaannttss  dd’’iinnvveessttiisssseemmeenntt  hhoorrss  
ttaaxxee  éélliiggiibblleess  ddaannss  llee  ccaaddrree  ddee  llaa  mmeessuurree  112211..  

 
 Si la réponse est non, veuillez noter que la fourniture de cette documentation est requise 

par le point 26 des lignes directrices 
 

8.2. La notification est-elle accompagnée d'une documentation démontrant soit que l'aide est 
centrée sur des objectifs clairement définis reflétant des besoins structurels et territoriaux 
ainsi que des handicaps structurels identifiés? 

 
 oui    non 

Si la réponse est oui, veuillez fournir cette documentation ci-dessous ou dans une annexe 
à la présente fiche d'information complémentaire 
 

Il s’agit d’une aide au fonctionnement qui permet de réduire les charges des entreprises dans des 
secteurs importants pour le développement de la Réunion. 
 
La TVA non perçue récupérable a pour objet essentiel de couvrir les surcoûts générés par 
l’importation des produits, en termes de coûts de transport et de stockage. 
 
Ainsi, le surcoût du transport des marchandises par voie maritime de la métropole vers La Réunion 
est évalué à 25% pour un panel de produits finis acheminés par conteneurs. 
Pour les produits en vrac, le surcoût lié au transport, bien que moins important, reste de l’ordre 
d’au moins 15%. 
 
Il convient d’ajouter à ces surcoûts de transport, les nécessaires surcoûts liés à un volume de 
stockage plus important que celui de la métropole afin de se prémunir contre les risques de 
rupture d’approvisionnement. Selon la nature des produits, ils peuvent représenter entre 20% et 
50% du montant du produit. 
 

Si la réponse est non, veuillez noter que la fourniture de cette documentation est requise 
par le point 36 des lignes directrices 
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5 Fiche de notification : Déductibilité de la TVA sur les 
investissements dans les industries agroalimentaires. 
 
Formulaire type pour la notification des aides d'État conformément à 

l'article 88, paragraphe 3, du traité CE 
 et pour la communication d'informations sur les aides illégales 

 
Partie I. Informations générales 

 
Statut de la notification 

 
Les informations transmises au moyen du présent formulaire concernent-elles: 

   une notification en application de l'article 88, paragraphe 3, du traité CE?  
 une aide illégale possible85? 

Dans l'affirmative, veuillez spécifier la date de mise à exécution de l'aide.  
Veuillez compléter le présent formulaire, ainsi que les fiches d'information 
complémentaires correspondantes.     

 une mesure ne constituant pas une aide, qui est notifiée à la Commission 
pour des raisons de sécurité juridique?  
Veuillez indiquer ci-dessous les raisons pour lesquelles l’État membre notifiant 
considère que la mesure ne constitue pas une aide d'État au sens de l'article 87, 
paragraphe 1, du traité CE.  Veuillez remplir les parties correspondantes du 
présent formulaire et fournir toutes les pièces justificatives nécessaires.   

 Une mesure ne constitue pas une aide d'État si l'une des conditions prévues à 
l'article 87, paragraphe 1, du traité CE n'est pas remplie.  Veuillez fournir une 
appréciation complète de la mesure au regard des critères suivants, en mettant 
plus particulièrement l'accent sur la condition dont vous estimez qu'elle n’est pas 
remplie. 

 l'absence de transfert de ressources publiques (Par exemple, si vous considérez 
que la mesure n’est pas imputable à l’État ou que des mesures réglementaires 
n’impliquant pas de transfert de ressources publiques seront mises en place)  

 l'absence d'avantage (Par exemple, lorsque le principe de l'investisseur en 
économie de marché est respecté)   

 l'absence de sélectivité/spécificité (Par exemple, lorsque la mesure est à la 
disposition de toutes les entreprises, dans tous les secteurs de l'économie, sans 
limitation territoriale ni distinction) 

 l'absence de distorsion de concurrence / d'affectation des échanges 
intracommunautaires (Par exemple, lorsque l'activité n’est pas de caractère 
économique ou lorsque l’activité économique est purement locale) 

 
1 - Identification du donneur d'aide 

 
1.1 État membre concerné 
FRANCE…………………………………………………………………………………………… 
 
1.2 Région(s) concernée(s) (le cas échéant)  

                                                
85  Selon l'article 1er, point f), du règlement (CE) n) 659/1999 du Conseil du 22 mars 1999 portant modalités 
d'application de l'article 93 du traité CE (JO L 83 du 27.3.1999, p. 1) (ci-après: “le règlement de procédure”), il convient 
d'entendre par "aide illégale" une aide nouvelle mise à exécution en violation de l'article 88, paragraphe 3, du traité CE. 
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1.3  
 
Personne de contact responsable: 
Nom  : Madame le chef du secteur AGRAP 

Secrétariat général des affaires européennes 
Service du Premier Ministre 

Adresse : 2 boulevard Diderot 
75572 PARIS Cedex 12  

Téléphone : 00.33.1.44.87.10.19 
Fax  : 00.33.1.44.87.10.18 ou 00.33.1.44.87.12.61 
E-mail  : francoise.simon@sgae.gouv.fr 
 
1.4 Personne de contact responsable à la Représentation permanente  
Nom  :  
Téléphone :  
Fax  :  
E-mail  :  
 
1.4 Si vous souhaitez qu'une copie de la correspondance officielle envoyée par la 
Commission à l'État membre soit transmise à d'autres autorités nationales, veuillez 
indiquer ici leurs nom et adresse: 
Nom  : .Ministère de l’agriculture et de la pêche 

Direction générale des politiques agricole, alimentaire et des territoires 
Madame la sous-directrice du développement rural et du cheval 
Avenue du Maine 
75349 PARIS 07 SP 

et 
  Ministère de l’agriculture et de la pêche 

Direction générale des politiques agricole, alimentaire et des territoires 
  Monsieur le chef du bureau de l’Union européenne  
  3, rue Barbet de Jouy 
  75349 Paris 07 SP 
et 
  Monsieur le Directeur régional de l’agriculture et de la forêt 
  /s couvert de Monsieur le Préfet de la Réunion 
  Parc de la Providence 
  97489 SAINT-DENIS Cedex 
et 
  Monsieur le Directeur de l’Agile 
  /s couvert de Monsieur le Préfet de la Réunion 
  3, rue Félix GUYON 
  97400 SAINT-DENIS 
 
1.5 Veuillez indiquer la référence de l'État membre dont vous souhaitez qu'elle figure 
dans toute correspondance provenant de la Commission 
 
 
 
 
 



 

PDR Réunion   Page 98                  Version du 24.04.09 
Annexe 2 Tome 4 
 

2 - Identification de l'aide 
 
2.1 Intitulé de l'aide (ou nom de l'entreprise bénéficiaire s'il s'agit d'une aide 
individuelle)  
Déductibilité de la TVA sur les investissements dans les industries agroalimentaires. 
 
2.2 Brève description de l'objectif de l'aide  
 
Il s’agit d’une aide qui permet de réduire les charges des entreprises dans des secteurs 
importants pour le développement de la Réunion. 
 
La TVA non perçue récupérable a pour objet essentiel de couvrir les surcoûts générés 
par l’importation des produits, en termes de coûts de transport et de stockage. 
 
Ainsi, le surcoût du transport des marchandises par voie maritime de la métropole vers 
La Réunion est évalué à 25% pour un panel de produits finis acheminés par conteneurs. 
Pour les produits en vrac, le surcoût lié au transport, bien que moins important, reste de 
l’ordre d’au moins 15%. 
 
Il convient d’ajouter à ces surcoûts de transport, les nécessaires surcoûts liés à un 
volume de stockage plus important que celui de la métropole afin de se prémunir contre 
les risques de rupture d’approvisionnement. Selon la nature des produits, ils peuvent 
représenter entre 20% et 50% du montant du produit. 
 

 Veuillez indiquer l'objectif principal et, le cas échéant, le ou les objectifs 
secondaires: 
 Objectif principal 

(veuillez n'en cocher 
qu'un) 

Objectif secondaire86 
 

   
 Développement régional   
 Recherche et développement   
 Protection de l'environnement   
 Sauvetage d'entreprises en 

difficulté 
  

 Restructuration d'entreprises en 
difficulté 

  

 PME   
 Emploi   
 Formation   
 Capital-investissement   
 Promotion des exportations et 

internationalisation 
  

 Services d'intérêt économique 
général 

  

 Développement sectoriel87   
 Soutien social à des 

consommateurs individuels 
  

                                                
86  Un objectif secondaire est un objectif se greffant sur l'objectif principal, auquel l'aide sera exclusivement 
réservée.  Par exemple, un régime pour lequel l'objectif principal est la recherche et le développement peut avoir pour 
objectif secondaire les petites et moyennes entreprises (PME) si l'aide est destinée exclusivement à ce type 
d'entreprises. L'objectif secondaire peut aussi être sectoriel, par exemple dans le cas d'un régime en faveur de la 
recherche et du développement dans le secteur sidérurgique. 
87  Veuillez spécifier le secteur au point 4.2. 
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 Compensation de dommages 
causés par des calamités 
naturelles ou par d'autres 
événements extraordinaires  

  

 Réalisation d'un projet important 
d'intérêt européen commun 

 

  

 Remède à une perturbation grave 
de l'économie 

  

 Conservation du patrimoine   
 Culture   

 
2.3.  Régime - Aide individuelle88  
2.3.1La notification concerne-t-elle un régime d'aides? 

 oui    non 
 Si oui, ce régime modifie-t-il un régime d'aides existant? 

 
 oui    non 

 Si oui, les conditions d'application de la procédure de notification simplifiée 
prévue à l'article 4, paragraphe 2, du règlement d'application (CE) n° (...) du 
(...) sont-elles remplies?  

 oui    non 
 Si oui, veuillez remplir le formulaire de notification simplifiée (voir l'annexe II). 

 
 Si non, veuillez continuer de remplir le présent formulaire et spécifier si le 

régime qui est modifié avait été notifié à l'origine à la Commission. 
 

 oui     non 
 Si oui, veuillez indiquer: 

 
le numéro d'aide:  
la date d'autorisation du régime par la Commission (référence de la lettre de 
la Commission (SG(..)D/…):  
la durée du régime initial: ………………………… 
Veuillez spécifier quelles conditions sont modifiées par rapport au régime 
initial et 
pourquoi:……………………………………………………………………………… 

 
2.3.2  La notification concerne-t-elle une aide individuelle?  
 

 oui     non 
 Si oui, veuillez cocher la case appropriée ci-dessous: 

  
   aide accordée sur la base d'un régime devant être notifiée 

individuellement 
            Référence du régime autorisé: 
            Intitulé   : .....................…………………………….............................. 
            Numéro d'aide : .................................................……………..……….……... 
 
                                                
88  Selon l'article 1er, point e) du Règlement (CE) n° 659/1999 du Conseil du 22 mars 1999 portant modalités 
d'application de l'article 93 du traité CE (JO L 83 du 27.2.1999, p. 1), il convient d'entendre par "aide individuelle" une 
aide qui n'est pas accordée sur la base d'un régime d'aides, ou qui est accordée sur la base d'un régime d'aides, mais qui 
doit être notifiée.   
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            Lettre d'autorisation de la Commission :  
                   aide individuelle ne relevant pas d'un régime  
 
2.3.3 La notification concerne-t-elle une aide individuelle ou un régime d'aides notifiés 

en application d'un règlement d'exemption? Si oui, veuillez cocher la case 
appropriée ci-dessous: NON 

 
 

 Règlement (CE) n° 70/2001 de la Commission concernant l'application 
des articles 87 et 88 du traité CE aux aides d'État en faveur des petites et 
moyennes entreprises89. Veuillez utiliser la fiche d'information 
complémentaire figurant à la partie III, 1.  

 Règlement (CE) n° 68/2001 de la Commission concernant l'application 
des articles 87 et 88 du traité CE aux aides à la formation90. Veuillez 
utiliser la fiche d'information complémentaire figurant à la partie III, 2.  

 Règlement (CE) n° 2204/2002 de la Commission concernant l'application 
des articles 87 et 88 du traité CE aux aides d'État à l'emploi91. Veuillez 
utiliser la fiche d'information complémentaire figurant à la partie III, 3.   

 Règlement (CE) no 1/2004 de la Commission concernant l'application des 
articles 87 et 88 du traité aux aides d'État accordées aux petites et 
moyennes entreprises actives dans la production, la transformation et la 
commercialisation de produits agricoles (JO L 1 du 3.1.2004).  

 
3 - Base juridique nationale 

 
3.1 Veuillez énumérer les textes constituant la base juridique nationale, y compris les 
dispositions d'application, et leurs sources de références respectives: 
Intitulé:..................................................................................................................... 
Programme de développement rural de la Réunion 2007-2013 (PDRR) 
Code général des impôts (articles 295-1-5°, 50 uunnddeecciieess et duodecies de l’annexe IV) 
 
Références (le cas échéant): …………… 

 
3.2  Veuillez indiquer les documents joints à la présente notification: PDRR 

 Une copie des extraits pertinents du ou des textes finals constituant la 
base juridique (et, si possible, un lien web)  

 Une copie des extraits pertinents du ou des textes en projet constituant la 
base juridique (et, si possible, un lien web)  

3.3 S'il s'agit d'un texte final, celui-ci contient-il une disposition selon laquelle 
l'organisme chargé de l'octroi de l'aide ne peut accorder celle-ci qu'une fois qu'elle a été 
autorisée par la Commission (clause de suspension)? 
     oui    non 
 
Le présent régime entrera en vigueur lorsque la procédure de révision du PDR sera 
terminée, la date de prise d’effet étant celle de l’introduction de gestion de cette 
modification par l’autorité auprès de la Commission. 
 

                                                
89 Règlement (CE) n° 70/2001 de la Commission du 12 janvier 2001 concernant l'application des articles 87 et 88 
du traité CE aux aides d'État en faveur des petites et moyennes entreprises, JO L 10 du 13.1.2001, p. 33. 
90 Règlement (CE) n° 68/2001 de la Commission du 12 janvier 2001 concernant l'application des articles 87 et 88 
du traité CE aux aides à la formation, JO L 10 du 13.1.2001, p. 20. 
91 Règlement (CE) n° 2204/2002 de la Commission du 12 décembre 2002 concernant l'application des articles 87 
et 88 du traité CE aux aides d'État à l'emploi, JO L 337 du 13.12.2002, p. 3 et JO L 349 du 24.12.2002, p. 126. 
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4 - Bénéficiaires 
4.1 Situation géographique du ou des bénéficiaires 

 dans une ou des régions non assistées 
 dans une ou des régions pouvant bénéficier d'aides en application de l'article 87, 

paragraphe 3, point c) du traité CE (veuillez spécifier au niveau NUTS 3 ou à un 
niveau inférieur) 

 dans une ou des régions pouvant bénéficier d'aides en application de l'article 87, 
paragraphe 3, point a) du traité CE (veuillez spécifier au niveau NUTS 2 ou à un 
niveau inférieur) NUTS 2 et NUTS 3 

 mixte: veuillez spécifier  
 

4.2 Secteurs d'activité du ou des bénéficiaires 
 ..................    Activité ne relevant pas d'un secteur en particulier  
  .................. A   Agriculture 
 ..................    Pêche       
 .................. C   Industries extractives 
 .................. 10.1   Houille 
 .................. D   Industrie manufacturière  

    ……………17   Textiles 
    ……………21   Pâte à papier et papier 
    ……………24   Industrie chimique et pharmaceutique 
    ……………24.7   Fibres artificielles   

                ……………27.1   Sidérurgie92 
    ……………29   Machines et équipements 
    ……………DL   Équipements électriques et optiques  
    ……………34.1   Véhicules automobiles 
    ……………35.1   Construction navale 
    .. ………… Autres activités manufacturières, veuillez 

préciser:…………………… 
 .................. E   Électricité, gaz et eau 
 .................. F   Travaux de construction 
 .................. 52   Services de détail 
 .................. H   Hôtellerie et restauration (Tourisme) 
 .................. I   Transports  

    ……………60    Transports terrestres et par conduites  
    ……………60.1   Transports ferroviaires 
    ……………60.2   Autres transports terrestres  
    ……………61.1   Transports maritimes et côtiers 
    ……………61.2   Transports fluviaux  
    ……………62      Transports aériens 

 .................. 64   Services des postes et télécommunications  
 .................. J   Intermédiation financière 
 .................. 72   Services informatiques et services rattachés à l'informatique 
 .................. 92   Services récréatifs, culturels et sportifs 
    ……………   Autres, veuillez spécifier selon la classification NACE rev. 1.1.93: 

……………. 
 

4.3 Dans le cas d'une aide individuelle:   
Nom du bénéficiaire 
Type de bénéficiaire 
                                                
92 Annexe B de la Communication de la Commission - Encadrement multisectoriel des aides à finalité régionale 
en faveur de grands projets d'investissement, JO C 70 du 19.3.2002, p. 8. 
93 La NACE Rev.1.1 est la nomenclature statistique des activités économiques dans la Communauté européenne. 
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 PME 
Effectif   : .......................................................…………………... 
Chiffres d'affaires annuel : ..................................………………………………… 
Bilan annuel    :  
Indépendance   : ……………………………………………………….. 
 
(Veuillez joindre une déclaration formelle conformément à la recommandation de 
la Commission sur les PME94  ou fournir toute autre pièce justificative relative 
aux critères susmentionnés):  
 

 grande entreprise 
 entreprise en difficulté95 

  
4.4 Dans le cas d'un régime d'aides: 
Type de bénéficiaires: 

 toutes les entreprises (grandes entreprises et petites et moyennes entreprises) 
 grandes entreprises uniquement 
 petites et moyennes entreprises 

 
 moyennes entreprises 
 petites entreprises 
 microentreprises 

 
 les bénéficiaires suivants: industries agroalimentaires (grandes entreprises et 

petites et moyennes entreprises) bénéficiant de la mesure 123 du programme de 
développement rural 2007-2013 de la Réunion  
 
Nombre estimatif de bénéficiaires:  

 jusqu'à 10 
 de 11 à 50 
 de 51 à 100 
 de 101 à 500 
 de 501 à 1000 
 plus de 1000 

 
5 - Montant de l'aide/Dépenses annuelles 

 
Dans le cas d'une aide individuelle, veuillez indiquer le montant global de chaque 
mesure concernée: 
… 
Dans le cas d'un régime d'aides, veuillez indiquer le montant du budget annuel prévu et 
le montant global (dans la monnaie nationale) : 
… 
Pour les mesures fiscales, veuillez fournir une estimation des pertes de recettes 
annuelles et globales résultant des avantages fiscaux concédés pour la période 
couverte par la notification: 
La perte de recette annuelle est estimée à 1,100 millions d’euros soit 7,7 millions sur la 
période 2007-2013 

                                                
94  Recommandation de la Commission du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, petites et moyennes 
entreprises, JO L 124 du 20.5.2003, p. 36, et projet de règlement (CE) n°  …/.. de la Commission  modifiant le règlement 
(CE) n° 70/2001 par une extension de son champ d'application aux aides à la recherche et au développement. 
95  Au sens des Lignes directrices communautaires pour les aides d’État au sauvetage et à la restructuration 
d’entreprises en difficulté, JO C 288 du 9.10.1999, p. 2. 
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… 
Si le budget n'est pas adopté annuellement, veuillez spécifier la période qu'il couvre:  
2009-2013 
… 
Si la notification concerne des modifications apportées à un régime d'aides existant, 
veuillez décrire les effets budgétaires des modifications notifiées: 
 

 
6 - Forme de l'aide et moyens de financement  

 
Veuillez spécifier sous quelle forme l'aide est mise à la disposition du ou des 
bénéficiaires (le cas échéant, pour chaque mesure): 
 

 Subvention directe 
 Prêt à taux réduit (avec des précisions sur la sûreté) 
 Bonification d'intérêts 
 Allégement fiscal (par exemple, déduction fiscale, réduction de la base 

d'imposition, réduction du taux d'imposition, différé d'imposition). Veuillez spécifier: ..  
Il s’agit d’un allègement fiscal consistant en l’exonération de TVA et déduction de 
la taxe comme si elle était acquittée. 

 Réduction des cotisations de sécurité sociale 
 Fourniture de capital-investissement  
 Annulation de dettes 
 Garantie (veuillez fournir des précisions concernant notamment le prêt ou toute 

autre transaction financière couverte par la garantie, la sûreté requise et la prime 
à payer) 

 Autres. Veuillez spécifier:  
Pour chaque instrument d'aide, veuillez donner une description précise des 
règles qui le régissent et de ses conditions d'application, notamment son 
intensité et son régime fiscal, et préciser si l'aide est accordée automatiquement 
dès lors que certains critères objectifs sont remplis (si tel est le cas, veuillez 
spécifier ces critères) ou si les autorités chargées de l'octroi disposent d'une 
marge discrétionnaire.  

 
Sur la base ddeess  AAFFRR  22000077--22001133  dduu  ppooiinntt  4422  ddeess  LLiiggnneess  DDiirreeccttrriicceess  AAggrriiccoolleess et du 
code général des impôts, le présent régime s’appuie sur les règles suivantes :  
Selon les dispositions de l’article 295-1-5° du CGI, sont exonérées de TVA les 
importations et la vente dans les départements de Guadeloupe, de Martinique et de 
Réunion de certains produits et matières premières : mmaattéérriieellss  dd’’ééqquuiippeemmeenntt  ddeessttiinnééss  àà  
ll’’iinndduussttrriiee  hhôôtteelliièèrree  eett  ttoouurriissttiiqquuee  ((aarrttiiccllee  5500  uunnddeecciieess  aannnneexxee  IIVV  dduu  CCGGII)) et matériaux de 
construction, engrais et outillages industriels et agricoles (article 50 duodecies annexe 
IV du CGI). 
En application d’une décision ministérielle du 2 novembre 1953, ces biens ouvrent droit 
à déduction comme si la TVA avait été effectivement acquittée. 
Les entreprises établies dans les départements d’outre-mer qui utilisent pour les 
besoins d’opérations taxées des biens exonérés en vertu de l’article 295-1-5° du CGI 
peuvent déduire au titre de ces opérations la taxe décomptée fictivement sur les 
acquisitions de biens exonérés (investissement et matières premières). 
Les fabricants et revendeurs de ces biens exonérés ainsi que les exportateurs de 
produits taxables peuvent opérer la déduction de la taxe ayant effectivement grevé leurs 
acquisitions de biens et de services et celle calculée fictivement sur leurs acquisitions 
de biens d’investissement exonérés. 
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Les activités visées par l'article 50 duodecies IV du CGI ne relèvent pas d'un secteur 
particulier. LL''aarrttiiccllee  5500  uunnddeecciieess  IICC  dduu  CCGGII  ss''aapppplliiqquuee  àà  ll''hhôôtteelllleerriiee  eett  àà  llaa  rreessttaauurraattiioonn.. 
L'aide concerne ici uniquement l'agriculture. 
En ce qui concerne la procédure de défiscalisation, le montant de la TVA non perçue 
récupérable est déduit de l'assiette de défiscalisation. 
La TVA non perçue récupérable entre dans le calcul du cumul d’aides au même titre 
qu’une subvention. 
La TVA non perçue récupérable représente un pourcentage du montant des 
importations et de la vente dans les DOM de certains produits et matières premières. Ce 
pourcentage est égal à 8,5% pour le taux normal et à 2,10% pour le taux réduit. 
 
Ce régime d’aide est cumulable avec le dispositif 123-1 du PDRR et avec le régime de 
défiscalisation, qui fait l’objet d’une fiche d’information dans le cadre du PDRR, dans la 
limite d’un taux maximum d’aide publique de 75% aauu  lliieeuu  ddeess  5500%%  pprréévvuuss  ddaannss  llaa  
ddéécciissiioonn  ddee  llaa  CCoommmmiissssiioonn  nn°°  2200007755111155  dduu  2233  ooccttoobbrree  22000077..  
 
 
Veuillez spécifier le financement de l'aide: si l'aide n'est pas financée par le budget 
général de l'État/la région/la municipalité, veuillez expliquer son mode de financement: 

 Taxes parafiscales ou taxes affectées à un bénéficiaire qui n’est pas l’État. 
Veuillez fournir des précisions sur les taxes en question et les produits et/ou 
services sur lesquels elles sont prélevées. Veuillez notamment spécifier si des 
produits importés d'autres États membres y sont soumis. Veuillez joindre une 
copie de la base juridique de l'imposition des taxes  

 Réserves accumulées  
 Entreprises publiques 
 Autres (veuillez spécifier)  

 
7 - Durée 

 
7.1 Dans le cas d'une aide individuelle: 
 
Veuillez indiquer la date à laquelle l'aide sera mise à exécution (Si l'aide sera payée par 
tranches, veuillez indiquer la date de chaque tranche)  
… 
Veuillez, le cas échéant, spécifier la durée de la mesure pour laquelle l'aide est 
accordée 
…. 
7.2.Dans le cas d'un régime d'aides: 
 
Veuillez indiquer la date à partir de laquelle les aides peuvent être accordées 
DDaattee  dd’’iinnttrroodduuccttiioonn  ddee  llaa  pprréésseennttee  rréévviissiioonn  aauupprrèèss  ddee  llaa  CCoommmmiissssiioonn..  
  
Veuillez indiquer la date jusqu'à laquelle les aides peuvent être accordées 
fin de la programmation 2007-2013 de développement rural 
…. 
Si la durée dépasse six ans, veuillez démontrer qu'une période plus longue est 
indispensable pour atteindre les objectifs du régime: 
mise en cohérence avec la durée du programme de développement rural … 

 
8 - cumul de différents types d'aide 

L'aide peut-elle être cumulée avec des aides perçues au titre d'autres régimes locaux, 
régionaux, nationaux ou communautaires pour couvrir les mêmes coûts éligibles? 
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 oui    non 
 
Si oui, veuillez décrire les mécanismes mis en place pour garantir le respect des règles 
relatives au cumul: 
Un système informatique commun, OSIRIS,  permettra de s’assurer du respect des 
règles de cumul d’aide. Les différents services de l’Etat au niveau régional seront 
chargés de vérifier le respect du taux d’aide publique maximum autorisé, à savoir 75% 
au moment du paiement. 
 
Ce régime n’est pas cumulable avec le régime de soutien au fret dans les DOM (AE N 
199/2007 points 55 et 56) autorisé par la Commission le 20 mai 2008 qui a également 
pour objet de compenser les surcoûts de transport. 
 

 
9 - Confidentialité  

La notification contient-elle des informations confidentielles qui ne peuvent être 
divulguées à des tiers? 

 oui    non 
 
Si oui, veuillez indiquer quels passages sont confidentiels en motivant votre réponse:  
 
Si non, la Commission publiera sa décision sans consulter l'État membre.  
 
10 - Compatibilité de l'aide 

Veuillez indiquer quels règlements, encadrements, lignes directrices et autres textes 
applicables aux aides d'État constituent une base juridique explicite pour l'autorisation 
de l'aide (veuillez, le cas échéant, le spécifier pour chaque mesure) et compléter la ou 
les fiches d'information complémentaires correspondantes prévues à la partie III 
 

 Aides aux PME 
 Notification d'une aide individuelle en application de l'article 6 du 

règlement (CE) n° 70/2001, modifié par le règlement (CE) 364/2004  
 Notification pour des raisons de sécurité juridique 
 Aides aux PME du secteur agricole  

 
 Aides à la formation 

 Notification d'une aide individuelle en application de l'article 5 du 
règlement (CE) n° 68/2001, modifié par le règlement /(CE) 363/2004 

 Notification  pour des raisons de sécurité juridique 
 

 Aides à l'emploi 
 Notification d'une aide individuelle en application de l'article 9 du 

règlement (CE) n° 2204/2002 
 Notification d'un régime d'aides en application de l'article 9 du règlement 

(CE) n° 2204/2002 
 Notification pour des raisons de sécurité juridique 

 Aides à finalité régionale 
 Aides relevant de l'encadrement multisectoriel des aides à finalité régionale en 

faveur de grands projets d'investissement 
 Aides à la recherche et au développement  
 Aides au sauvetage d'entreprises en difficulté 
 Aides à la restructuration d'entreprises en difficulté 
 Aides à la production audiovisuelle 
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 Aides à la protection de l'environnement  
 Aides au capital-investissement 
 Aides dans le secteur agricole  
 Aides dans le secteur des transports  
 Aides au secteur de la pêche  

 
Lorsque les règlements, encadrements, lignes directrices ou autres textes applicables 
aux aides d'État ne constituent pas une base juridique explicite pour l'autorisation de 
l'une quelconque des aides couvertes par le présent formulaire, veuillez exposer les 
motifs qui pourraient justifier que l'aide soit considérée comme compatible avec le traité 
CE, en vous référant à la disposition dérogatoire du traité CE applicable (article 86, 
paragraphe 2, article 87, paragraphe 2, points a) ou b), article 87, paragraphe 3, 
points a), b), c) ou d)), ainsi qu'à d'autres dispositions spécifiques concernant 
l'agriculture et les transports.  
 
11 - Injonctions de récupération en suspens 

 
Dans le cas d'une aide individuelle, l’un des bénéficiaires potentiels de la mesure a-t-il 
perçu une aide d'État au sujet de laquelle la Commission a prononcé un ordre de 
récupération encore en suspens? 

 oui    non 
 
      Si oui, veuillez fournir des 
précisions:………………………………………….………............... 
 
12 - Autres informations 

 
Veuillez fournir ici toute autre information que vous jugez utile pour l'appréciation des 
mesures concernées en application des règles sur les aides d'État. 
 
13 - Pièces jointes 

 
Veuillez énumérer ici tous les documents qui sont joints à la notification et fournir des 
copies sur papier de ces documents ou des liens Internet directs permettant d'y 
accéder.  
 
14 - Déclaration 

 
Je certifie que, pour autant que je sache, les informations fournies dans le présent 
formulaire, ses annexes et les pièces jointes sont exactes et complètes. 
 
 
 
 
Date et lieu de signature …………………………… 
 
Signature : ……………………………………………. 
 
Nom et titre du signataire…………………………………………………..  
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Partie II.  Informations succinctes pour publication au Journal officiel 

 
 

Numéro de l'aide: (à compléter par la Commission) 
 

État membre:  France 
 

Région: Réunion 
 

Intitulé et objectif du régime d'aides ou nom de 
l'entreprise bénéficiaire d'une aide individuelle 
(aide basée sur un régime mais devant être 
notifiée individuellement ou aide ne relevant 
pas d'un régime): 

Déductibilité de la TVA sur les 
investissements dans les industries 
agroalimentaires  
 
 
 

Base juridique: Programme de développement rural 2007-
2013 de la Réunion 
Code général des impôts (articles 295-1-5°, 50 
uunnddeecciieess et duodecies de l’annexe IV) 
 

Dépenses annuelles 
prévues: 
 

1,1 millionRégime 
d'aides 

Montant global 
 
 

7,7 
millions 
d'euros 

Dépenses annuelles prévues ou montant 
global de l'aide individuelle accordée:  
(Dans la monnaie nationale) 

Aide 
individuelle 

Montant global de 
chaque mesure: 
 

... millions 
d'euros 

Durée: 2009-2013  
Intensité d'aide maximum de l’aide individuelle 
ou du régime d’aides: 

  
 

Tous les Secteurs:  
 

 Secteurs économiques: 

ou Mesure limitée à certains 
secteurs mentionnés dans la partie 
"Informations générales" (Partie I, 
point 4.2.) 
 

agricultur
e 

Nom et adresse de l'autorité chargée de l'octroi Nom: Etat 
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Partie III. Fiches d'information complémentaires 

À compléter s'il y a lieu en fonction du type d'aide concerné: 
1. Aides aux PME 
2. Aides à la formation 
3. Aides à l'emploi 
4. Aides à finalité régionale 
5. Aides relevant de l'encadrement multisectoriel 
6. Aides à la recherche et au développement  

(i) dans le cas d'un régime 
(j) dans le cas d'une aide individuelle 

7.  Aides au sauvetage d'entreprises en difficulté 
(i) dans le cas d'un régime 
(j) dans le cas d'une aide individuelle 

8.  Aides à la restructuration d'entreprises en difficulté 
(i) dans le cas d'un régime 
(j) dans le cas d'une aide individuelle 

9. Aides à la production audiovisuelle  
10. Aides à la protection de l'environnement  
11. Aides au capital-investissement 
12. Aides au secteur de l'agriculture 

qqq) Aides à l'agriculture 
ix. Aides à l'investissement dans les exploitations agricoles 
x. Aides aux investissements liés à la transformation et à la commercialisation des 

produits agricoles 
rrr) Aides agroenvironnementales   
sss) Aides destinées à compenser les handicaps dans les zones défavorisées 
ttt) Aides à l'établissement des jeunes agriculteurs  
uuu) Aides à la retraite anticipée ou à la cessation de l'activité agricole  
vvv) Aides à la suppression de la capacité de production, de transformation et de 

commercialisation  
www) Aides aux groupements de producteurs  
xxx) Aides destinées à compenser des dommages en matière de production agricole 

ou de moyens de production agricoles  
yyy) Aides au remembrement 
zzz) Aides destinées à encourager la production et la commercialisation de produits 

agricoles de qualité 
aaaa) Aides destinées à fournir une assistance technique dans le secteur agricole  
bbbb) Aides destinées au soutien du secteur de l'élevage  
cccc) Aides pour les régions ultrapériphériques et les îles de la mer Égée   
dddd) Aides sous forme de prêts bonifiés à court terme 
eeee) Aides à la promotion et à la publicité en faveur des produits agricoles et de 

certains produits non agricoles   
ffff) Aides au sauvetage et à la restructuration d'entreprises en difficulté  
gggg) Aides concernant les tests EST, les animaux trouvés morts et les déchets 

d'abattoirs 
13. Aides au secteur des transports  

q) Aides individuelles à la restructuration d'entreprises en difficulté dans le secteur de 
l'aviation 

r) Aides aux infrastructures de transport  
s)  Aides aux transports maritimes 
t) Aides aux transports combinés 

14. Aides au secteur de la pêche 



 

PDR Réunion     Page 109      Version du 24.04.09 
Annexe 2 Tome 4 
 

PARTIE III 12 Fiche d’information sur l’agriculture 
Veuillez noter que ce formulaire de notification d’une aide d’État ne s’applique qu’aux 
activités liées à la production, à la transformation et à la commercialisation de produits 
agricoles visés au point 6 des lignes directrices de la Communauté concernant les aides 
d’État dans le secteur agricole et forestier 2007–201396. Veuillez noter également que les 
règles qui régissent les aides d’État dans le secteur agricole ne s’appliquent pas aux 
mesures relatives à la transformation des produits relevant de l’annexe I en produits qui ne 
dépendent pas de cette annexe. Pour ce type de mesures, vous devez compléter le 
formulaire de notification correspondant. 

 

1 PRODUITS COUVERTS 
 
 La mesure s’applique-t-elle à l’un des produits suivants qui ne sont pas encore 
soumis à une organisation commune de marché: 

 pommes de terre autres que les pommes de terre féculières 
 viande chevaline 
 café 
 liège 
 vinaigres d’alcool 
 La mesure ne s’applique à aucun de ces produits. 

 

2 EFFET INCITATIF 
 

A. Programmes d’aide 
 

2.1. Toute aide octroyée dans le cadre d’un régime d’aide le sera-t-elle 
uniquement pour des activités entreprises ou des services reçus lorsque ce 
régime aura été mis en place et déclaré compatible avec le traité CE par la 
Commission? 

 Oui     Non 
Dans la négative, veuillez vous reporter au point 16 des lignes directrices. 
 

2.2. Si le régime d’aide crée un droit automatique au bénéfice de l’aide et 
supprime la nécessité de toute autre démarche au niveau administratif, l’aide 
elle-même pourra-t-elle uniquement être accordée pour des activités entreprises 
ou des services reçus lorsque le régime aura été mis en place et déclaré 
compétitif dans le traité CE par la Commission? sans objet 

 Oui     Non 
Dans la négative, veuillez vous reporter au point 16 des lignes directrices. 
 

2.3. Si le régime d’aide implique le dépôt d’une demande auprès de l’autorité 
compétente concernée, l’aide elle-même peut uniquement être octroyée pour 
des activités entreprises ou des services reçus une fois les conditions suivantes 
remplies: 

a) le régime d’aide doit avoir été mis en place et déclaré compatible 
avec le traité CE par la Commission; 

b) une demande doit avoir été soumise en bonne et due forme à 
l’autorité compétente concernée; 

c) la demande doit avoir été acceptée par l’autorité compétente 
concernée d’une façon qui oblige celle-ci à octroyer l’aide en en 
indiquant clairement le montant ou son mode de calcul. Cette 
acceptation par l’autorité compétente est seulement possible si le 
budget disponible pour l’aide ou le régime d’aide n’est pas épuisé. 
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 Oui     Non 
Dans la négative, veuillez vous reporter au point 16 des lignes directrices. 
 

 B. Aides individuelles 
 

2.4. Toute aide individuelle sortant du cadre d’un régime d’aide doit uniquement être 
accordée pour des activités entreprises ou des services reçus une fois les 
critères énumérés aux points 2.3 b) et c) ci-dessus remplis. 

 Oui     Non 
Dans la négative, passez au point 16 des lignes directrices. 

 
C. Aides compensatoires 
 
Le programme d’aide est-il de nature compensatoire? 

 Oui     Non 
Dans l’affirmative, les points A et B ci-dessus ne s’appliquent pas. 

 
3 TYPE D’AIDE 

 
Quel(s) type(s) d’aide la mesure prévue comprend-elle? 
MESURES DE DÉVELOPPEMENT RURAL 

A  Aides aux investissements dans les exploitations agricoles 
B Aides aux investissements liés à la transformation et à la commercialisation des 

produits agricoles 
C Aide aux engagements agroenvironnementaux ou en faveur du bien-être des 

animaux 
C bis. Paiements Natura 2000 et paiements liés à la directive 2000/60/CE97 
D  Aide destinée à compenser les handicaps dans certaines régions 
E  Aide au respect des normes 
F  Aide à l’établissement des jeunes agriculteurs 
G  Aide à la retraite anticipée ou à la cessation de l’activité agricole 
H  Aide aux groupements de producteurs 
I Aide au remembrement 
J Aide destinée à encourager la production et la commercialisation de produits 

agricoles de qualité  
K  Aide à la fourniture d'une assistance technique dans le secteur agricole  
L  Aide au secteur de l’élevage  
M  Aide aux régions ultrapériphériques et aux îles de la mer Égée 

GESTION DES RISQUES ET DES CRISES 
N   Aide destinée à compenser des dommages en matière de production agricole 
O  Aide destinée à la lutte contre les maladies animales et végétales 
P  Aide au paiement de primes d’assurance 
Q  Aide à la suppression de capacités de production, de transformation et de 

commercialisation 
AUTRES AIDES 

R  Aide à la publicité en faveur des produits agricoles 
S   Aide liée aux exonérations fiscales au titre de la directive 2003/96/CE98 
T  Aide au secteur sylvicole 

 

                                                
97 Directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un 
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau (JO L 327 du 22.12.2000, 
p. 1). 
98 Directive 2003/96/CE du Conseil du 27 octobre 2003 restructurant le cadre communautaire de 
taxation des produits énergétiques et de l'électricité (JO L 283 du 31.10.2003, p. 51). 
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PPaarrttiiee  IIIIII..  1122..  AA  FFiicchhee  dd''iinnffoorrmmaattiioonn  ccoommpplléémmeennttaaiirree  ssuurr  ll’’aaiiddee  aauuxx  

iinnvveessttiisssseemmeennttss  ddaannss  lleess  eexxppllooiittaattiioonnss  aaggrriiccoolleess  
  
CCee  ffoorrmmuullaaiirree  ddee  nnoottiiffiiccaattiioonn  ss''aapppplliiqquuee  aauuxx  iinnvveessttiisssseemmeennttss  ddaannss  lleess  eexxppllooiittaattiioonnss  aaggrriiccoolleess  
ttrraaiittééss  aauu  ppooiinntt  IIVV..AA  ddeess  LLiiggnneess  ddiirreeccttrriicceess  ddee  llaa  CCoommmmuunnaauuttéé  ccoonncceerrnnaanntt  lleess  aaiiddeess  dd''EEttaatt  
ddaannss  llee  sseecctteeuurr  aaggrriiccoollee  eett  ffoorreessttiieerr  22000077--220011339999..  

  

11..  OOBBJJEECCTTIIFFSS  DDEE  LL''AAIIDDEE  
  

11..11..  LLeeqquueell  ddeess  oobbjjeeccttiiffss  ssuuiivvaannttss  ll''iinnvveessttiisssseemmeenntt  ppoouurrssuuiitt--iill  ::  
  aabbaaiisssseerr  lleess  ccooûûttss  ddee  pprroodduuccttiioonn  ;;  
  aamméélliioorreerr  eett  rreeddééppllooyyeerr  llaa  pprroodduuccttiioonn  ;;  
  éélleevveerr  llaa  qquuaalliittéé  ;;  
  pprréésseerrvveerr  eett  aamméélliioorreerr  ll''eennvviirroonnnneemmeenntt,,  rreessppeecctteerr  lleess  nnoorrmmeess  rreellaattiivveess  àà  

ll''hhyyggiièènnee  eett  aauu  bbiieenn--êêttrree  ddeess  aanniimmaauuxx  ;;  
  ddiivveerrssiiffiieerr  lleess  aaccttiivviittééss  aaggrriiccoolleess  
  aauuttrree  ((àà  pprréécciisseerr))  

  
SSii  ll''iinnvveessttiisssseemmeenntt  ppoouurrssuuiitt  dd''aauuttrreess  oobbjjeeccttiiffss,,  vveeuuiilllleezz  nnootteerr  qquu''aauuccuunnee  aaiiddee  aauuxx  
iinnvveessttiisssseemmeennttss  ddaannss  lleess  eexxppllooiittaattiioonnss  nnee  ppeeuutt  êêttrree  ooccttrrooyyééee  ppoouurr  ddeess  
iinnvveessttiisssseemmeennttss  qquuii  nnee  ppoouurrssuuiivveenntt  aauuccuunn  ddeess  oobbjjeeccttiiffss  pprréécciittééss..  
  

11..22..  LL''aaiiddee  ccoonncceerrnnee--tt--eellllee  ddeess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  ccoonncceerrnnaanntt  ddee  ssiimmpplleess  
ooppéérraattiioonnss  ddee  rreemmppllaacceemmeenntt  ??  

  oouuii          nnoonn  
DDaannss  ll''aaffffiirrmmaattiivvee,,  vveeuuiilllleezz  nnootteerr  qquu''aauuccuunnee  aaiiddee  aauuxx  iinnvveessttiisssseemmeennttss  ddaannss  lleess  
eexxppllooiittaattiioonnss  nnee  ppeeuutt  êêttrree  ooccttrrooyyééee  ppoouurr  ddeess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  ccoonncceerrnnaanntt  ddee  ssiimmpplleess  
ooppéérraattiioonnss  ddee  rreemmppllaacceemmeenntt..  
  

11..33..  LL''aaiiddee  eesstt--eellllee  lliiééee  àà  ddeess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  qquuii  ccoonncceerrnneenntt  ddeess  pprroodduuiittss  
ffaaiissaanntt  ll''oobbjjeett  ddee  rreessttrriiccttiioonnss  àà  llaa  pprroodduuccttiioonn  oouu  dd''uunnee  lliimmiittaattiioonn  dduu  ssoouuttiieenn  
ccoommmmuunnaauuttaaiirree  aauu  nniivveeaauu  ddeess  aaggrriiccuulltteeuurrss  iinnddiivviidduueellss,,  ddeess  eexxppllooiittaattiioonnss  oouu  ddeess  
iinnssttaallllaattiioonnss  ddee  ttrraannssffoorrmmaattiioonn  ddaannss  llee  ccaaddrree  dd''  uunnee  oorrggaanniissaattiioonn  ccoommmmuunnee  ddeess  
mmaarrcchhééss  ((rrééggiimmeess  ddee  ssoouuttiieenn  ddiirreecctt  ccoommpprriiss))  ffiinnaannccééee  ppaarr  llee  FFEEAAGGAA,,  eett  qquuii  
eennttrraaîînneerraaiieenntt  uunnee  aauuggmmeennttaattiioonn  ddee  llaa  ccaappaacciittéé  ddee  pprroodduuccttiioonn  aauu--ddeellàà  ddee  cceess  
rreessttrriiccttiioonnss  oouu  lliimmiittaattiioonnss  ??  

  
  oouuii        nnoonn  

DDaannss  ll''aaffffiirrmmaattiivvee,,  vveeuuiilllleezz  nnootteerr  qquu''eenn  vveerrttuu  dduu  ppooiinntt  3377  ddeess  lliiggnneess  ddiirreeccttrriicceess  aauuccuunnee  
aaiiddee  nnee  ppeeuutt  êêttrree  aaccccoorrddééee  ppoouurr  ccee  ttyyppee  dd''iinnvveessttiisssseemmeenntt  
  
  

22..  BBEENNEEFFIICCIIAAIIRREESS  
  
QQuuii  ssoonntt  lleess  bbéénnééffiicciiaaiirreess  ddee  ll''aaiiddee  ??  

  ddeess  aaggrriiccuulltteeuurrss  ;;  
  ddeess  ggrroouuppeemmeennttss  ddee  pprroodduucctteeuurrss  ;;  
  aauuttrreess  ((vveeuuiilllleezz  pprréécciisseerr))  

  …………ddeess  iinndduussttrriieess  aaggrrooaalliimmeennttaaiirreess………………………………………………………………………………………………  
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33..  IINNTTEENNSSIITTEE  DDEE  LL''AAIIDDEE  
  
33..11..VVeeuuiilllleezz  iinnddiiqquueerr  llee  ttaauuxx  mmaaxxiimmaall  dd''aaiiddee  ppuubblliiqquuee  ppaarr  rraappppoorrtt  àà  ll''iinnvveessttiisssseemmeenntt  éélliiggiibbllee  ::  

  
aa))………………………………………………..ddaannss  lleess  zzoonneess  ddééffaavvoorriissééeess  oouu  lleess  zzoonneess  vviissééeess  àà  ll''aarrttiiccllee  
3366  ppooiinnttss  aa))  ii)),,  iiii))  oouu  iiiiii))  dduu  rrèègglleemmeenntt  ((CCEE))  nn°°  11669988//22000055110000  ((mmaaxx..5500%%));;  
bb))………………………………………………..ddaannss  lleess  aauuttrreess  rrééggiioonnss  ((mmaaxx..  4400%%));;  

  cc))………………………………………………..ppoouurr  lleess  jjeeuunneess  aaggrriiccuulltteeuurrss  ddaannss  lleess  zzoonneess  ddééffaavvoorriissééeess  oouu  
lleess  zzoonneess  vviissééeess  àà  ll''aarrttiiccllee  3366  ppooiinnttss  aa))  ii)),,  iiii))  oouu  iiiiii))  dduu  rrèègglleemmeenntt  ((CCEE))  nn°°  11669988//22000055,,  
rrééaalliissaanntt  ll''iinnvveessttiisssseemmeenntt  ddaannss  lleess  cciinnqq  aannss  ssuuiivvaanntt  lleeuurr  iinnssttaallllaattiioonn    ((mmaaxx..  6600%%));;  

  dd))………………………………………………..  ..ppoouurr  lleess  jjeeuunneess  aaggrriiccuulltteeuurrss  ddaannss  lleess  aauuttrreess  rrééggiioonnss,,  
rrééaalliissaanntt  ll''iinnvveessttiisssseemmeenntt  ddaannss  lleess  cciinnqq  aannss  ssuuiivvaanntt  lleeuurr  iinnssttaallllaattiioonn  ((mmaaxx..  5500%%));;  

  ee))…………………………7755%%…………..  ddaannss    lleess  rrééggiioonnss  uullttrraappéérriipphhéérriiqquueess  eett  ddaannss  lleess  îîlleess  
mmiinneeuurreess  ddee  llaa  mmeerr  EEggeeee  aauu  sseennss  dduu  rrèègglleemmeenntt  ((CCEEEE))  nn°°  22001199//9933110011  ((mmaaxx..  7755  %%))  
ddaannss  lleess  ccoonnddiittiioonnss  pprréécciissééeess  aauu  ppooiinntt  66  ddee  llaa  ppaarrttiiee  II  ««  IInnffoorrmmaattiioonnss  ggéénnéérraalleess  »»  ddee  
llaa  pprréésseennttee  nnoottiiffiiccaattiioonn;;  

  ff))………………………………………………..  ppoouurr  lleess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  eennttrraaîînnaanntt  ddeess  ccooûûttss  
ssuupppplléémmeennttaaiirreess  eenn  lliiaaiissoonn  aavveecc  llaa  pprrootteeccttiioonn  eett  ll''aamméélliioorraattiioonn  ddee  ll''eennvviirroonnnneemmeenntt,,  
ll''aamméélliioorraattiioonn  ddeess  ccoonnddiittiioonnss  dd''hhyyggiièènnee  ddeess  eexxppllooiittaattiioonnss  dd''éélleevvaaggee  oouu  dduu  bbiieenn  êêttrree  
ddeess  aanniimmaauuxx  dd''  éélleevvaaggee,,  rrééaalliissééss  ddaannss  lleess  ddééllaaiiss  ddee  ttrraannssppoossiittiioonn  ddeess  nnoorrmmeess  
mmiinniimmaalleess  nnoouuvveelllleemmeenntt  iinnttrroodduuiitteess  ((mmaaxx..  7755  %%  ddaannss  lleess  zzoonneess  ddééffaavvoorriissééeess  oouu  lleess  
zzoonneess  vviissééeess  àà  ll''aarrttiiccllee  3366  ppooiinnttss  aa))  ii)),,  iiii))  oouu  iiiiii))  dduu  rrèègglleemmeenntt  ((CCEE))  nn°°  11669988//22000055,,  eett  
mmaaxx..  6600  %%  ddaannss  lleess  aauuttrreess  zzoonneess)),,  
gg))………………………………………………....  ppoouurr  lleess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  eennttrraaîînnaanntt  ddeess  ccooûûttss  
ssuupppplléémmeennttaaiirreess  eenn  lliiaaiissoonn  aavveecc  llaa  pprrootteeccttiioonn  eett  ll''aamméélliioorraattiioonn  ddee  ll''eennvviirroonnnneemmeenntt,,  
ll''aamméélliioorraattiioonn  ddeess  ccoonnddiittiioonnss  dd''hhyyggiièènnee  ddeess  eexxppllooiittaattiioonnss  dd''éélleevvaaggee  oouu  dduu  bbiieenn  êêttrree  
ddeess  aanniimmaauuxx  dd''  éélleevvaaggee,,  rrééaalliissééss  ddaannss  lleess  ttrrooiiss  aannnnééeess  ssuuiivvaanntt  llaa  ddaattee  àà  llaaqquueellllee  
ll''iinnvveessttiisssseemmeenntt  ddooiitt  aavvooiirr  ééttéé  ccoonnsseennttii  ccoonnffoorrmméémmeenntt  àà  llaa  llééggiissllaattiioonn  
ccoommmmuunnaauuttaaiirree  ((mmaaxx..  5500  %%  ddaannss  lleess  zzoonneess  ddééffaavvoorriissééeess  oouu  lleess  zzoonneess  vviissééeess  àà  
ll''aarrttiiccllee  3366  ppooiinnttss  aa))  ii)),,  iiii))  oouu  iiiiii))  dduu  rrèègglleemmeenntt  ((CCEE))  nn°°  11669988//22000055,,  eett  mmaaxx..  4400  %%  ddaannss  
lleess  aauuttrreess  zzoonneess)),,  
hh))………………………………………………....  ppoouurr  lleess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  eennttrraaîînnaanntt  ddeess  ccooûûttss  
ssuupppplléémmeennttaaiirreess  eenn  lliiaaiissoonn  aavveecc  llaa  pprrootteeccttiioonn  eett  ll''aamméélliioorraattiioonn  ddee  ll''eennvviirroonnnneemmeenntt,,  
ll''aamméélliioorraattiioonn  ddeess  ccoonnddiittiioonnss  dd''hhyyggiièènnee  ddeess  eexxppllooiittaattiioonnss  dd''éélleevvaaggee  oouu  dduu  bbiieenn  êêttrree  
ddeess  aanniimmaauuxx  dd''  éélleevvaaggee,,  rrééaalliissééss  aauu  ccoouurrss  ddee  llaa  qquuaattrriièèmmee  aannnnééee  ssuuiivvaanntt  llaa  ddaattee  àà  
llaaqquueellllee  ll''iinnvveessttiisssseemmeenntt  ddooiitt  aavvooiirr  ééttéé  ccoonnsseennttii  ccoonnffoorrmméémmeenntt  àà  llaa  llééggiissllaattiioonn  
ccoommmmuunnaauuttaaiirree  ((mmaaxx..  2255  %%  ddaannss  lleess  zzoonneess  ddééffaavvoorriissééeess  oouu  lleess  zzoonneess  vviissééeess  àà  
ll''aarrttiiccllee  3366  ppooiinnttss  aa))  ii)),,  iiii))  oouu  iiiiii))  dduu  rrèègglleemmeenntt  ((CCEE))  nn°°  11669988//22000055,,  eett  mmaaxx..  2200  %%  ddaannss  
lleess  aauuttrreess  zzoonneess)),,  
ii))………………………………………………....  ppoouurr  lleess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  eennttrraaîînnaanntt  ddeess  ccooûûttss  
ssuupppplléémmeennttaaiirreess  eenn  lliiaaiissoonn  aavveecc  llaa  pprrootteeccttiioonn  eett  ll''aamméélliioorraattiioonn  ddee  ll''eennvviirroonnnneemmeenntt,,  
ll''aamméélliioorraattiioonn  ddeess  ccoonnddiittiioonnss  dd''hhyyggiièènnee  ddeess  eexxppllooiittaattiioonnss  dd''éélleevvaaggee  oouu  dduu  bbiieenn  êêttrree  
ddeess  aanniimmaauuxx  dd''  éélleevvaaggee,,  rrééaalliissééss  aauu  ccoouurrss  ddee  llaa  cciinnqquuiièèmmee  aannnnééee  ssuuiivvaanntt  llaa  ddaattee  àà  
llaaqquueellllee  ll''iinnvveessttiisssseemmeenntt  ddooiitt  aavvooiirr  ééttéé  ccoonnsseennttii  ccoonnffoorrmméémmeenntt  àà  llaa  llééggiissllaattiioonn  
ccoommmmuunnaauuttaaiirree  ((mmaaxx..  1122,,55  %%  ddaannss  lleess  zzoonneess  ddééffaavvoorriissééeess  oouu  lleess  zzoonneess  vviissééeess  àà  
ll''aarrttiiccllee  3366  ppooiinnttss  aa))  ii)),,  iiii))  oouu  iiiiii))  dduu  rrèègglleemmeenntt  ((CCEE))  nn°°  11669988//22000055,,  eett  mmaaxx..  1100  %%  ddaannss  
lleess  aauuttrreess  zzoonneess,,  aauuccuunnee  aaiiddee  nnee  ppoouuvvaanntt    êêttrree  aaccccoorrddééee  ppoouurr  ddeess  ddééppeennsseess  
eeffffeeccttuuééeess  aauu--ddeellàà  ddee  llaa  cciinnqquuiièèmmee  aannnnééee)),,    
  

                                                
100 Règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil du 20 septembre 2005 concernant le soutien au 
     développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader); JO L 277 du 
21.10.2005, p. 1. 
101 Règlement (CE) n° 2019/93 du Conseil du 19 juillet 1993, portant mesures spécifiques pour certains 
    produits agricoles en faveur des îles mineures de la mer Égée; JO L 184 du 27.7.1993, p. 1. 
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jj))………………………………………………......ppoouurr  lleess  ddééppeennsseess  dd''iinnvveessttiisssseemmeenntt  ssuupppplléémmeennttaaiirreess  eexxppoossééeess  

ppaarr  lleess  EEttaattss  mmeemmbbrreess  qquuii  oonntt  aaddhhéérréé  àà  llaa  CCoommmmuunnaauuttéé  rreessppeeccttiivveemmeenntt  llee  11eerr  mmaaii  
22000044  eett  llee  11eerr  jjaannvviieerr  22000077,,  aauuxx  ffiinnss  ddee  llaa  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  ddee  llaa  ddiirreeccttiivvee  
9911//667766//CCEEEE110022  ((mmaaxx..  7755  %%)),,  

  kk))………………………………………………....  ppoouurr  lleess  ddééppeennsseess  dd''iinnvveessttiisssseemmeenntt  ssuupppplléémmeennttaaiirreess  
eexxppoossééeess  aauuxx  ffiinnss  ddee  llaa  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  ddee  llaa  ddiirreeccttiivvee  9911//667766//CCEEEE  eett  ffaaiissaanntt  ll''oobbjjeett  
dd''uunn  ssoouuttiieenn  aauu  ttiittrree  dduu  rrèègglleemmeenntt  ((CCEE))  nn°°  11669988//22000055  ((mmaaxx..  5500  %%  ddaannss  lleess  zzoonneess  
ddééffaavvoorriissééeess  oouu  lleess  zzoonneess  vviissééeess  àà  ll''aarrttiiccllee  3366  ppooiinnttss  aa))  ii)),,  iiii))  oouu  iiiiii))  dduu  rrèègglleemmeenntt  
((CCEE))  nn°°  11669988//22000055,,  eett  mmaaxx..  4400  %%  ddaannss  lleess  aauuttrreess  zzoonneess)),,  

  ll))……………………………………………………ppoouurr  lleess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  rrééaalliissééss  ppaarr  ddee  jjeeuunneess  aaggrriiccuulltteeuurrss  
eenn  vvuuee  ddee  llaa  mmiissee  aauuxx  nnoorrmmeess  ccoommmmuunnaauuttaaiirreess  oouu  nnaattiioonnaalleess  eenn  vviigguueeuurr  ((mmaaxx..  6600  
%%  ddaannss  lleess  zzoonneess  ddééffaavvoorriissééeess  oouu  lleess  zzoonneess  vviissééeess  àà  ll''aarrttiiccllee  3366  ppooiinnttss  aa))  ii)),,  iiii))  oouu  iiiiii))  
dduu  rrèègglleemmeenntt  ((CCEE))  nn°°  11669988//22000055,,  eett  mmaaxx..  5500  %%  ddaannss  lleess  aauuttrreess  zzoonneess)),,  

  
33..22..  DDaannss  llee  ccaass  ddeess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  eennttrraaîînnaanntt  ddeess  ccooûûttss  ssuupppplléémmeennttaaiirreess  eenn  lliiaaiissoonn  

aavveecc  llaa  pprrootteeccttiioonn  eett  ll''aamméélliioorraattiioonn  ddee  ll''eennvviirroonnnneemmeenntt,,  ll''aamméélliioorraattiioonn  ddeess  ccoonnddiittiioonnss  
dd''hhyyggiièènnee  ddeess  eexxppllooiittaattiioonnss  dd''éélleevvaaggee  oouu  dduu  bbiieenn  êêttrree  ddeess  aanniimmaauuxx  dd''  éélleevvaaggee,,  llaa  
mmaajjoorraattiioonn  eesstt--eellllee  lliimmiittééee  aauuxx  iinnvveessttiisssseemmeennttss  aallllaanntt  aauu--ddeellàà  ddeess  nnoorrmmeess  mmiinniimmaalleess  
aaccttuueelllleemmeenntt  pprreessccrriitteess  ppaarr  llaa  CCoommmmuunnaauuttéé  oouu  àà  ddeess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  rrééaalliissééss  ppoouurr  
ssee  ccoonnffoorrmmeerr  àà  ddeess  nnoorrmmeess  mmiinniimmaalleess  nnoouuvveelllleemmeenntt  iinnttrroodduuiitteess,,  aaiinnssii  qquu''aauuxx  sseeuullss  
ccooûûttss  éélliiggiibblleess  ssuupppplléémmeennttaaiirreess  nnéécceessssaaiirreess  ppoouurr  aatttteeiinnddrree  cceess  oobbjjeeccttiiffss,,  ssaannss  qquu''iill  yy  
aaiitt  aauuggmmeennttaattiioonn  ddee  llaa  ccaappaacciittéé  ddee  pprroodduuccttiioonn  ??    

  oouuii          nnoonn  
  
33..33  DDaannss  llee  ccaass  ddeess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  rrééaalliissééss  aauuxx  ffiinnss  ddee  llaa  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  ddee  llaa  

ddiirreeccttiivvee  9911//667766//CCEEEE,,  ll''iinntteennssiittéé  dd''aaiiddee  eennvviissaaggééee  eesstt--eellllee  lliimmiittééee  aauuxx  ccooûûttss  
ssuupppplléémmeennttaaiirreess  éélliiggiibblleess  nnéécceessssaaiirreess  eett  iinnaapppplliiccaabbllee  aauuxx  iinnvveessttiisssseemmeennttss  
eennttrraaîînnaanntt  uunn  aaccccrrooiisssseemmeenntt  ddee  llaa  ccaappaacciittéé  ddee  pprroodduuccttiioonn  ??  ssaannss  oobbjjeett  

  oouuii          nnoonn  
  

33..44..  DDaannss  llee  ccaass  ddeess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  rrééaalliissééss  ppaarr  ddee  jjeeuunneess  aaggrriiccuulltteeuurrss  eenn  vvuuee  ddee  llaa  
mmiissee  aauuxx  nnoorrmmeess  ccoommmmuunnaauuttaaiirreess  oouu  nnaattiioonnaalleess  eenn  vviigguueeuurr,,  ll''aaiiddee  eesstt--eellllee  lliimmiittééee  
aauuxx  ccooûûttss  ssuupppplléémmeennttaaiirreess  dduuss  àà  llaa  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  ddee  llaa  nnoorrmmee  eett  ssuuppppoorrttééss  ddaannss  
lleess  3366  mmooiiss  ssuuiivvaanntt  ll''iinnssttaallllaattiioonn  ??  ssaannss  oobbjjeett  

  oouuii          nnoonn  
  

44..  CCRRIITTEERREESS  DD''EELLIIGGIIBBIILLIITTEE  

  
44..11..  LL''aaiiddee  eesstt--eellllee  rréésseerrvvééee  aauuxx  eexxppllooiittaattiioonnss  aaggrriiccoolleess  qquuii  nnee  ssoonntt  ppaass  eenn  

ddiiffffiiccuullttéé  ??  
  oouuii        nnoonn  

  
44..22..  LL''aaiiddee  eesstt--eellllee  pprréévvuuee  ppoouurr  llaa  ffaabbrriiccaattiioonn  eett  llaa  ccoommmmeerrcciiaalliissaattiioonn  ddee  

pprroodduuiittss  iimmiittaanntt  oouu  rreemmppllaaççaanntt  llee  llaaiitt  eett  lleess  pprroodduuiittss  llaaiittiieerrss  ??  
  oouuii        nnoonn  

  
  
  
  
  

                                                
102 Directive 91/676/CEE du Conseil du 12 décembre 1991, concernant la protection des eaux contre la pollution 
par les nitrates à partir de sources agricoles; JO L 375 du 31.12.1991, p. 1. 
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55..  DDEEPPEENNSSEESS  EELLIIGGIIBBLLEESS  
  
55..11..  LLeess  ddééppeennsseess  éélliiggiibblleess  ccoommpprreennnneenntt--eelllleess  ::    

  llaa  ccoonnssttrruuccttiioonn,,  ll''aaccqquuiissiittiioonn  oouu  ll''aamméélliioorraattiioonn  ddee  bbiieennss  iimmmmeeuubblleess  ;;  
  ll''aacchhaatt  oouu  llaa  llooccaattiioonn--vveennttee  ddee  mmaattéérriieellss  eett  ééqquuiippeemmeenntt,,  yy  ccoommpprriiss  lleess  llooggiicciieellss,,  

jjuussqquu''àà  ccoonnccuurrrreennccee  ddee  llaa  vvaalleeuurr  mmaarrcchhaannddee  dduu  bbiieenn,,  àà  ll''eexxcclluussiioonn  ddeess  ccooûûttss  
lliiééss  àà  uunn  ccoonnttrraatt  ddee  llooccaattiioonn  tteellss  qquuee  ttaaxxeess,,  mmaarrggee  dduu  bbaaiilllleeuurr,,  ccooûûttss  ddee  
rreeffiinnaanncceemmeenntt,,  ffrraaiiss  ggéénnéérraauuxx,,  ffrraaiiss  dd''aassssuurraannccee,,  eettcc..;;  

  lleess  ffrraaiiss  ggéénnéérraauuxx  lliiééss  aauuxx  ddeeuuxx  ppoosstteess  ddee  ddééppeennsseess  pprréécciittééss  ((ppaarr  eexxeemmppllee  
hhoonnoorraaiirreess  dd''aarrcchhiitteecctteess,,  dd''iinnggéénniieeuurrss  eett  dd''eexxppeerrttss,,  ééttuuddeess  ddee  ffaaiissaabbiilliittéé,,  
aaccqquuiissiittiioonn  ddee  bbrreevveettss  eett  ddee  lliicceenncceess))  ??  
  

55..22..  LL''aaiiddee  ccoouuvvrree--tt--eellllee  ll''aacchhaatt  ddee  mmaattéérriieell  dd''ooccccaassiioonn  ??  
  oouuii        nnoonn  

  
55..33..  DDaannss  ll''aaffffiirrmmaattiivvee,,  ll''aacchhaatt  eenn  qquueessttiioonn  nn''eesstt--iill  éélliiggiibbllee  qquuee  ppoouurr  lleess  ppeettiitteess  eett  

mmooyyeennnneess  eennttrreepprriisseess  ppoossssééddaanntt  uunn  nniivveeaauu  tteecchhnniiqquuee  ffaaiibbllee  eett  ppeeuu  ddee  ccaappiittaauuxx  ??  
  oouuii        nnoonn  

  
55..44  LLeess  aacchhaattss  ddee  ddrrooiittss  ddee  pprroodduuccttiioonn,,  dd''aanniimmaauuxx  eett  ddee  vvééggééttaauuxx  aannnnuueellss,,  aaiinnssii  qquuee  llaa  

ppllaannttaattiioonn  ddee  vvééggééttaauuxx  aannnnuueellss,,  ssoonntt--iillss  eexxcclluuss  ddee  ll''aaiiddee  ??  
    oouuii        nnoonn  
  
  SSii  llaa  rrééppoonnssee  eesstt  nnoonn,,  vveeuuiilllleezz  nnootteerr  qquu''eenn  vveerrttuu  dduu  ppooiinntt  2299  ddeess  lliiggnneess  ddiirreeccttrriicceess  

aauuccuunnee  aaiiddee  nnee  ppeeuutt  êêttrree  aaccccoorrddééee  ppoouurr  cceess  ppoosstteess  ddee  ddééppeennssee  
  
55..55..  LLaa  ppaarrtt  ddee  ll''aacchhaatt  ddee  tteerrrreess  aauuttrreess  qquuee  ddeess  tteerrrraaiinnss  àà  bbââttiirr  ddaannss  lleess  ddééppeennsseess  éélliiggiibblleess  

ddee  ll''iinnvveessttiisssseemmeenntt  eennvviissaaggéé  eesstt--eellllee  ppllaaffoonnnnééee  àà  1100  %%  ??  ssaannss  oobbjjeett  
    oouuii        nnoonn  
  
  SSii  llaa  rrééppoonnssee  eesstt  nnoonn,,  vveeuuiilllleezz  nnootteerr  qquuee  ccee  ppllaaffoonndd  ddee  1100  %%  eesstt  uunnee  ddeess  ccoonnddiittiioonnss  

dd''éélliiggiibbiilliittéé  àà  rreemmpplliirr  eenn  vveerrttuu  dduu  ppooiinntt  dduu  ppooiinntt  2299  ddeess  lliiggnneess  ddiirreeccttrriicceess    
  

66..  AAIIDDEE  AA  LLAA  CCOONNSSEERRVVAATTIIOONN  DDEESS  PPAAYYSSAAGGEESS  EETT  BBAATTIIMMEENNTTSS  TTRRAADDIITTIIOONNNNEELLSS  
  
ssaannss  oobbjjeett  
66..11..  LL''aaiiddee  ccoonncceerrnnee--tt--eellllee  ddeess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  oouu  ddeess  ttrraavvaauuxx  dd''ééqquuiippeemmeenntt  tteennddaanntt  àà  

llaa  ccoonnsseerrvvaattiioonn  dd''éélléémmeennttss  dduu  ppaattrriimmooiinnee  ssaannss  ffiinnaalliittéé  pprroodduuccttiivvee  ssiittuuééss  ssuurr  ddeess  
eexxppllooiittaattiioonnss  aaggrriiccoolleess  ??  

  oouuii        nnoonn  
  

66..11..11..  DDaannss  ll''aaffffiirrmmaattiivvee,,  qquueell  eesstt  llee  ttaauuxx  dd''aaiiddee  eennvviissaaggéé  ((mmaaxx  ::  110000  %%))  ::  
  

66..11..22  LLeess  ddééppeennsseess  éélliiggiibblleess  ccoommpprreennnneenntt--eelllleess  llaa  rréémmuunnéérraattiioonn  ddeess  ttrraavvaauuxx  eeffffeeccttuuééss  ppaarr  
ll''aaggrriiccuulltteeuurr  oouu  ssaa  mmaaiinn--dd''œœuuvvrree  ??  

  oouuii        nnoonn  
  

66..11..33  DDaannss  ll''aaffffiirrmmaattiivvee,,  cceettttee  rréémmuunnéérraattiioonn  sseerraa--tt--eellllee  ppllaaffoonnnnééee  àà  1100  000000  €€  ppaarr  aann  ??  
  oouuii        nnoonn  

  
66..11..44  DDaannss  llaa  nnééggaattiivvee,,  jjuussttiiffiieezz  llee  ddééppaasssseemmeenntt  dduu  ppllaaffoonndd  pprréécciittéé..  
  ……  
66..22..  LL''aaiiddee  ccoonncceerrnnee--tt--eellllee  lleess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  oouu  lleess  ttrraavvaauuxx  dd''ééqquuiippeemmeenntt  aayyaanntt  ppoouurr  

ffiinnaalliittéé  ddee  ccoonnsseerrvveerr  lleess  éélléémmeennttss  dduu  ppaattrriimmooiinnee  ddee  ll''aaccttiiff  pprroodduuccttiiff  ddeess  
eexxppllooiittaattiioonnss  ??  

  oouuii        nnoonn  



 

PDR Réunion   Page 115                  Version du 24.04.09 
Annexe 2 Tome 4 
 

  
66..22..11..  DDaannss  ll''aaffffiirrmmaattiivvee,,  ll''iinnvveessttiisssseemmeenntt  eenn  ccaauussee  aa--tt--iill  ppoouurr  ccoonnssééqquueennccee  uunn  

aaccccrrooiisssseemmeenntt  ddee  llaa  ccaappaacciittéé  ddee  pprroodduuccttiioonn  ddee  ll''eexxppllooiittaattiioonn  ??  
  oouuii        nnoonn  

  
66..22..22..  QQuueellss  ssoonntt  lleess  ttaauuxx  mmaaxxiimmaauuxx  dd''aaiiddee  eennvviissaaggééss  ppoouurr  ccee  ttyyppee  dd''iinnvveessttiisssseemmeenntt  ??    

  IInnvveessttiisssseemmeennttss  ssaannss  aaccccrrooiisssseemmeenntt  ddee  llaa  ccaappaacciittéé  ::    
TTaauuxx  mmaaxxiimmaall  eennvviissaaggéé  ppoouurr  lleess  zzoonneess  ddééffaavvoorriissééeess  oouu  lleess  zzoonneess  
vviissééeess  àà  ll''aarrttiiccllee  3366  ppooiinnttss  aa))  ii)),,  iiii))  oouu  iiiiii))  dduu  rrèègglleemmeenntt  ((CCEE))  nn°°  
11669988//22000055  ((mmaaxx..    7755  %%))      
TTaauuxx  mmaaxxiimmaall  eennvviissaaggéé  ppoouurr  lleess  aauuttrreess  zzoonneess  ((mmaaxx..  6600  %%))  ::    

  IInnvveessttiisssseemmeennttss  aavveecc  aaccccrrooiisssseemmeenntt  ddee  llaa  ccaappaacciittéé  ::  
TTaauuxx  mmaaxxiimmaall  eennvviissaaggéé  eenn  ccaass  dd''uussaaggee  ddee  mmaattéérriiaauuxx  ddee  nnoottrree  ééppooqquuee  
((mmaaxx..  ::  vvooiirr  ppooiinntt  33..11))  ::  ……………………………………..  
TTaauuxx  mmaaxxiimmaall  eennvviissaaggéé  eenn  ccaass  dd''uuttiilliissaattiioonn  ddee  mmaattéérriiaauuxx  ttrraaddiittiioonnnneellss,,  
eenn  ppoouurrcceennttaaggee  dduu  ssuurrccooûûtt  ((mmaaxx..  110000  %%))  ::  ……………………....  
  

77..  TTRRAANNSSFFEERRTT  DDEE  BBAATTIIMMEENNTTSS  DD''EEXXPPLLOOIITTAATTIIOONN  DDAANNSS  LL''IINNTTEERREETT  PPUUBBLLIICC  
  ssaannss  oobbjjeett  
77..11..    LLee  ttrraannssffeerrtt  rrééssuullttee--tt--iill  dd''uunnee  eexxpprroopprriiaattiioonn  ??  

  oouuii        nnoonn  
  

77..22..  LLee  ttrraannssffeerrtt  eesstt--iill  jjuussttiiffiiéé  ppaarr  uunn  iinnttéérrêêtt  ppuubblliicc  pprréécciisséé  ddaannss  llaa  bbaassee  jjuurriiddiiqquuee  ??  
  oouuii        nnoonn  

  
VVeeuuiilllleezz  nnootteerr  qquuee  llaa  bbaassee  jjuurriiddiiqquuee  ddooiitt  eexxpplliiqquueerr  ll''iinnttéérrêêtt  ppuubblliicc  qquuee  pprréésseennttee  llee  
ttrraannssffeerrtt..    

  
77..33..  LLaa  ttrraannssppllaannttaattiioonn  ccoonnssiissttee--tt--eellllee  ssiimmpplleemmeenntt  àà  ddéémmoolliirr  ddeess  iinnssttaallllaattiioonnss,,  àà  lleess  

ttrraannssppoorrtteerr  eett  àà  lleess  rrééiimmppllaanntteerr  aaiilllleeuurrss  ??  
  oouuii        nnoonn  

  
77..33..11..  DDaannss  ll''aaffffiirrmmaattiivvee,,  qquueellllee  eesstt  ll''iinntteennssiittéé  ddee  ll''aaiiddee  ??  ((mmaaxx..  110000%%))  
  
77..44..  LLaa  ttrraannssppllaannttaattiioonn  aa--tt--eellllee  ppoouurr  eeffffeett  ddee  mmeettttrree  àà  llaa  ddiissppoossiittiioonn  ddee  ll''aaggrriiccuulltteeuurr  ddeess  

ééqquuiippeemmeennttss  eett  iinnssttaallllaattiioonnss  pplluuss  mmooddeerrnneess  ??  
  oouuii        nnoonn  

  
77..44..11..  DDaannss  ll''aaffffiirrmmaattiivvee,,  qquueellllee  eesstt  llaa  ccoonnttrriibbuuttiioonn  eexxiiggééee  ddee  ll''aaggrriiccuulltteeuurr,,  eenn  ppoouurrcceennttaaggee  

ddee  llaa  pplluuss--vvaalluuee  ddeess  iinnssttaallllaattiioonnss  aapprrèèss  llaa  ttrraannssppllaannttaattiioonn  ??    
  DDaannss  lleess  zzoonneess  ddééffaavvoorriissééeess  oouu  lleess  zzoonneess  vviissééeess  àà  ll''aarrttiiccllee  3366  ppooiinnttss  aa))  ii)),,  iiii))  

oouu  iiiiii))  dduu  rrèègglleemmeenntt  ((CCEE))  nn°°  11669988//22000055  ((mmiinn..  5500%%))  
  DDaannss  lleess  aauuttrreess  zzoonneess  ((mmiinn..  6600%%))  
  JJeeuunneess  aaggrriiccuulltteeuurrss  ddaannss  lleess  zzoonneess  ddééffaavvoorriissééeess  oouu  lleess  zzoonneess  vviissééeess  àà  ll''aarrttiiccllee  

3366  ppooiinnttss  aa))  ii)),,  iiii))  oouu  iiiiii))  dduu  rrèègglleemmeenntt  ((CCEE))  nn°°  11669988//22000055  ((mmiinn..  4455%%))  
  JJeeuunneess  aaggrriiccuulltteeuurrss  ddaannss  lleess  aauuttrreess  zzoonneess  ((mmiinn..  5555%%))  

  
77..55..  LLaa  ttrraannssppllaannttaattiioonn  aa--tt--eellllee  ppoouurr  rrééssuullttaatt  uunnee  aauuggmmeennttaattiioonn  ddee  llaa  ccaappaacciittéé  ddee  

pprroodduuccttiioonn  ??  
  oouuii        nnoonn  

  
77..55..11..  DDaannss  ll''aaffffiirrmmaattiivvee,,  qquueellllee  eesstt  llaa  ccoonnttrriibbuuttiioonn  ddee  ll''aaggrriiccuulltteeuurr,,  eenn  ppoouurrcceennttaaggee  ddeess  

ddééppeennsseess  lliiééeess  àà  ll''aauuggmmeennttaattiioonn  ??    
  DDaannss  lleess  zzoonneess  ddééffaavvoorriissééeess  oouu  lleess  zzoonneess  vviissééeess  àà  ll''aarrttiiccllee  3366  ppooiinnttss  aa))  ii)),,  iiii))  

oouu  iiiiii))  dduu  rrèègglleemmeenntt  ((CCEE))  nn°°  11669988//22000055  ((mmiinn..  5500%%))  
  DDaannss  lleess  aauuttrreess  zzoonneess  ((mmiinn  6600%%))  
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  JJeeuunneess  aaggrriiccuulltteeuurrss  ddaannss  lleess  zzoonneess  ddééffaavvoorriissééeess  oouu  lleess  zzoonneess  vviissééeess  àà  ll''aarrttiiccllee  
3366  ppooiinnttss  aa))  ii)),,  iiii))  oouu  iiiiii))  dduu  rrèègglleemmeenntt  ((CCEE))  nn°°  11669988//22000055  ((mmiinn  4455%%))  

  JJeeuunneess  aaggrriiccuulltteeuurrss  ddaannss  lleess  aauuttrreess  zzoonneess  ((mmiinn  5555%%))  
  

88..  AAUUTTRREESS  IINNFFOORRMMAATTIIOONNSS  
  

88..11..  LLaa  nnoottiiffiiccaattiioonn  eesstt--eellllee  aaccccoommppaaggnnééee  dd''uunnee  ddooccuummeennttaattiioonn  ddéémmoonnttrraanntt  ll''aaddééqquuaattiioonn  
eett  llaa  ccoohhéérreennccee  eennttrree  ll''aaiiddee  dd''EEttaatt  eennvviissaaggééee  eett  llee((ss))  ppllaann((ss))  ddee  ddéévveellooppppeemmeenntt  rruurraall  
ccoonncceerrnnéé((ss))  ??  

  oouuii        nnoonn  
  
SSii  llaa  rrééppoonnssee  eesstt  oouuii,,  vveeuuiilllleezz  ffoouurrnniirr  cceettttee  ddooccuummeennttaattiioonn  ccii--ddeessssoouuss  oouu  ddaannss  uunnee  
aannnneexxee  àà  llaa  pprréésseennttee  ffiicchhee  dd''iinnffoorrmmaattiioonn  ccoommpplléémmeennttaaiirree  
  

LLee  pprréésseenntt  rrééggiimmee  dd’’aaiiddee  ccoonnssttiittuuee  uunn  ffiinnaanncceemmeenntt  aaddddiittiioonnnneell  dduu  ddiissppoossiittiiff  112233--11    dduu  
pprrooggrraammmmee  ddee  ddéévveellooppppeemmeenntt  rruurraall  22000077--22001133  ddee  llaa  RRééuunniioonn..  

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……  

    SSii  llaa  rrééppoonnssee  eesstt  nnoonn,,  vveeuuiilllleezz  nnootteerr  qquuee  llaa  ffoouurrnniittuurree  ddee  cceettttee  ddooccuummeennttaattiioonn  eesstt  
rreeqquuiissee  ppaarr  llee  ppooiinntt  2266  ddeess  lliiggnneess  ddiirreeccttrriicceess  

  
88..22..  LLaa  nnoottiiffiiccaattiioonn  eesstt--eellllee  aaccccoommppaaggnnééee  dd''uunnee  ddooccuummeennttaattiioonn  ddéémmoonnttrraanntt  ssooiitt  qquuee  

ll''aaiiddee  eesstt  cceennttrrééee  ssuurr  ddeess  oobbjjeeccttiiffss  ccllaaiirreemmeenntt  ddééffiinniiss  rreeffllééttaanntt  ddeess  bbeessooiinnss  
ssttrruuccttuurreellss  eett  tteerrrriittoorriiaauuxx  aaiinnssii  qquuee  ddeess  hhaannddiiccaappss  ssttrruuccttuurreellss  iiddeennttiiffiiééss??  

  
  oouuii        nnoonn  

SSii  llaa  rrééppoonnssee  eesstt  oouuii,,  vveeuuiilllleezz  ffoouurrnniirr  cceettttee  ddooccuummeennttaattiioonn  ccii--ddeessssoouuss  oouu  ddaannss  uunnee  
aannnneexxee  àà  llaa  pprréésseennttee  ffiicchhee  dd''iinnffoorrmmaattiioonn  ccoommpplléémmeennttaaiirree  
  

IIll  ss’’aaggiitt  dd’’uunnee  aaiiddee  qquuii  ppeerrmmeett  ddee  rréédduuiirree  lleess  cchhaarrggeess  ddeess  eennttrreepprriisseess  ddaannss  ddeess  sseecctteeuurrss  
iimmppoorrttaannttss  ppoouurr  llee  ddéévveellooppppeemmeenntt  ddee  llaa  RRééuunniioonn..  
  
LLaa  TTVVAA  nnoonn  ppeerrççuuee  rrééccuuppéérraabbllee  aa  ppoouurr  oobbjjeett  eesssseennttiieell  ddee  ccoouuvvrriirr  lleess  ssuurrccooûûttss  ggéénnéérrééss  ppaarr  
ll’’iimmppoorrttaattiioonn  ddeess  pprroodduuiittss,,  eenn  tteerrmmeess  ddee  ccooûûttss  ddee  ttrraannssppoorrtt  eett  ddee  ssttoocckkaaggee..  
  
AAiinnssii,,  llee  ssuurrccooûûtt  dduu  ttrraannssppoorrtt  ddeess  mmaarrcchhaannddiisseess  ppaarr  vvooiiee  mmaarriittiimmee  ddee  llaa  mmééttrrooppoollee  vveerrss  LLaa  
RRééuunniioonn  eesstt  éévvaalluuéé  àà  2255%%  ppoouurr  uunn  ppaanneell  ddee  pprroodduuiittss  ffiinniiss  aacchheemmiinnééss  ppaarr  ccoonntteenneeuurrss..  
PPoouurr  lleess  pprroodduuiittss  eenn  vvrraacc,,  llee  ssuurrccooûûtt  lliiéé  aauu  ttrraannssppoorrtt,,  bbiieenn  qquuee  mmooiinnss  iimmppoorrttaanntt,,  rreessttee  ddee  
ll’’oorrddrree  dd’’aauu  mmooiinnss  1155%%..  
  
IIll  ccoonnvviieenntt  dd’’aajjoouutteerr  àà  cceess  ssuurrccooûûttss  ddee  ttrraannssppoorrtt,,  lleess  nnéécceessssaaiirreess  ssuurrccooûûttss  lliiééss  àà  uunn  vvoolluummee  
ddee  ssttoocckkaaggee  pplluuss  iimmppoorrttaanntt  qquuee  cceelluuii  ddee  llaa  mmééttrrooppoollee  aaffiinn  ddee  ssee  pprréémmuunniirr  ccoonnttrree  lleess  rriissqquueess  
ddee  rruuppttuurree  dd’’aapppprroovviissiioonnnneemmeenntt..  SSeelloonn  llaa  nnaattuurree  ddeess  pprroodduuiittss,,  iillss  ppeeuuvveenntt  rreepprréésseenntteerr  eennttrree  
2200%%  eett  5500%%  dduu  mmoonnttaanntt  dduu  pprroodduuiitt..  
  

SSii  llaa  rrééppoonnssee  eesstt  nnoonn,,  vveeuuiilllleezz  nnootteerr  qquuee  llaa  ffoouurrnniittuurree  ddee  cceettttee  ddooccuummeennttaattiioonn  eesstt  
rreeqquuiissee  ppaarr  llee  ppooiinntt  3366  ddeess  lliiggnneess  ddiirreeccttrriicceess  
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Partie III.12.B - Fiche d’information complémentaire sur l’aide aux 

investissements liés à la transformation et à la commercialisation des 
produits agricoles 

 
Ce formulaire de notification s’applique aux investissements dans la transformation103 et la 
commercialisation104 des produits agricoles, traités au point IV.B. des lignes directrices de la 
Communauté concernant les aides d'État dans le secteur agricole et forestier 2007-2013105. 
 
 
1. PORTÉE ET BÉNÉFICIAIRES DE L’AIDE 
 
 

1.1.  Veuillez préciser de quelle disposition des lignes directrices concernant le secteur 
agricole relève cette notification. 

1.1.1.  Point IV.B.2. a) [Règlement (CE) n° 70/2001 de la Commission106 ou toute 
disposition le remplaçant] 

1.1.2.  Point IV.B.2. b) [Règlement (CE) n° 1628/2006 de la Commission107] 
1.1.3.  Point IV.B.2. c) [Lignes directrices de la Commission concernant les aides 

d’État à finalité régionale pour 2007–2013108] 
1.1.4.  Point IV.B.2. d) [Aide aux entreprises intermédiaires de régions non 

éligibles à une aide à finalité régionale] 
 

1.2. Règlement (CE) n° 70/2001 de la Commission (aides d’État en faveur des 
petites et moyennes entreprises) 

Le bénéficiaire est-il une PME active dans le traitement ou la transformation de produits 
agricoles? 

 Oui   Non 
Dans la négative, l’aide ne répond pas aux conditions nécessaires fixées par ce 
règlement et ne peut être déclarée compatible avec le marché commun, conformément 
au point IV.B.2.a) des lignes directrices. 
 
Dans l’affirmative, l’aide est exemptée de l’obligation de notification. Veuillez indiquer les 
raisons pour lesquelles vos autorités souhaitent malgré tout soumettre une notification. 
Dans ce cas, veuillez vous référer à la partie correspondante du formulaire type de 
notification [annexe I, parties I et III.1 du règlement (CE) n° 794/2004109 ou toute 
disposition le remplaçant]. 
 
 
 
 

                                                
103 On entend par «transformation d’un produit agricole» toute opération sur un produit agricole qui a normalement lieu en 
dehors de l’exploitation après la première vente du produit brut à des revendeurs et des entreprises de transformation et qui 
aboutit à un produit qui est également un produit agricole. 
104 On entend par «commercialisation de produits agricoles» la conservation ou la présentation à des fins de vente, l’offre à la 
vente, la livraison ou toute autre manière de mise sur le marché, excepté la première vente d'un producteur primaire à des 
revendeurs et à des entreprises de transformation et toute activité de préparation d'un produit en vue de ladite première vente. 
La vente par un agriculteur à des consommateurs finals doit être considérée comme une commercialisation si elle a lieu sur un 
site distinct réservé à cette fin. 
105 JO … 
106 Règlement (CE) n° 70/2001 de la Commission du 12 janvier 2001 (JO L 10 du 13.1.2001, p. 33) 
107 JO L 302 du 1.11.2006, p. 29. 
108 JO C 54 du 4.3.2006, p. 13. 
109 Règlement (CE) n° 794/2004 de la Commission du 21 avril 2004 concernant la mise en œuvre du 
règlement (CE) n° 659/1999 du Conseil portant modalités d'application de l'article 93 du traité CE 
(JO L 140 du 30.4.2004, p. 1-134). 
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1.3. Règlement de la Commission sur les aides régionales à l’investissement 
L’aide répond-elle aux conditions fixées par ce règlement? 

 Oui   Non 
Dans la négative, l’aide ne répond pas aux conditions nécessaires fixées par ce 
règlement et ne peut être déclarée compatible avec le marché commun, conformément 
au point IV.B.2 b) des lignes directrices. 
 
Dans l’affirmative, l’aide est exemptée de l’obligation de notification. Veuillez indiquer les 
raisons pour lesquelles vos autorités souhaitent malgré tout soumettre une notification. 
Dans ce cas, veuillez vous référer au formulaire de notification correspondant. 
 
1.4. Lignes directrices de la Commission sur les aides d’État à finalité régionale 

pour 2007-2013110 
L’aide répond-elle aux conditions définies dans ces lignes directrices? 

 Oui   Non 
Dans la négative, l’aide ne répond pas aux conditions nécessaires fixées par ces lignes 
directrices et ne peut être déclarée compatible avec le marché commun, conformément 
au point IV.B.2.c) des lignes directrices agricoles. 
 
Dans l’affirmative, veuillez noter que cette aide doit être évaluée sur la base des lignes 
directrices concernant les aides d’État à finalité régionale. Veuillez vous référer à la partie 
correspondante du formulaire type de notification (annexe du règlement (CE) 
n° 1627/2006 de la Commission111). 
 
1.5. Aide aux régions NON éligibles à une aide à finalité régionale 

1.5.1. Certains bénéficiaires sont-ils des PME? 
 Oui   Non 

 
Dans l’affirmative, veuillez vous référer au point 1.2. ci-dessus [point IV.B.2 a) 
des lignes directrices concernant le secteur agricole]. 

1.5.2. Certains bénéficiaires sont-ils de grandes entreprises (c’est-à-dire des 
entreprises qui comptent un minimum 750 salariés et qui réalisent un chiffre 
d’affaires d’au moins 200 millions EUR)? 

 Oui   Non 
 

Dans l’affirmative, veuillez noter que l’aide ne peut pas être déclarée 
compatible avec le marché commun, conformément au point IV.B.2.d) des 
lignes directrices concernant le secteur agricole. 

1.5.3. Certains bénéficiaires sont-ils des entreprises intermédiaires (c’est-à-dire des 
entreprises qui comptent moins de 750 salariés et/ou qui réalisent un chiffre 
d’affaires inférieur à 200 millions EUR)? 

 Oui   Non 
 

Dans l’affirmative, veuillez vous référer à la partie correspondante du 
formulaire type de notification (annexe du règlement (CE) n° 1627/2006 de la 
Commission sur les dépenses éligibles. 

 
 
 
 
 
 

                                                
110 JO C 54 du 4.3.2006, p. 13. 
111 JO L 302 du 1.11.2006, p. 10. 
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2. INTENSITÉ DE L’AIDE 
 

2.1. Si les bénéficiaires sont des PME [règlement (CE) n° 70/2001 de la Commission ou 
toute disposition le remplaçant]: 

veuillez indiquer l’intensité maximale de l’aide pour les investissements éligibles 
dans: 

 
2.1.1. les régions ultrapériphériques: ......... (max. 75 %); 
2.1.2. les îles mineures de la mer Égée112:........ (max. 65 %); 
2.1.3. les régions éligibles au titre de l’article 87, paragraphe 3, point a): ........ 

(max. 50 %); 
2.1.4. d’autres régions: ......... (max. 40 %). 

 
Si le taux de l’aide est supérieur au plafond susmentionné, veuillez noter que la 
mesure n’est pas conforme à l’article 4 du règlement (CE) n° 70/2001 de la 
Commission. 

 
2.2. Pour l’aide relevant du règlement de la Commission sur les aides régionales à 

l’investissement ou des lignes directrices de la Commission sur les aides d’État à 
finalité régionale pour 2007-2013, veuillez préciser l’intensité maximale de l’aide 
pour: 

 
2.2.1. les PME: 

2.2.1.1. concernant les investissements éligibles dans les régions relevant de 
l’article 87, paragraphe 3, point a) du traité: ....... (max.: 50 % ou un 
montant maximum défini dans la carte régionale approuvée par l'État 
membre concerné pour la période 2007-2013); 

2.2.1.2. concernant les investissements éligibles dans d’autres régions éligibles 
pour l’aide régionale: ............. (max.: 40 % ou un montant maximum défini 
dans la carte régionale approuvée par l'État membre concerné pour la 
période 2007-2013) ; 

 
2.2.2. les entreprises intermédiaires au sens de l'article 28, paragraphe 3, du 

règlement n° 1698/2005113 (pas de PME mais des entreprises qui comptent 
moins de 750 salariés ou qui réalisent un chiffre d’affaires inférieur 
à 200 millions EUR): 

2.2.2.1. concernant les investissements éligibles dans des régions éligibles au 
titre de l’article 87, paragraphe 3, point a) du traité: ...... (max.: 25 % ou un 
montant maximum défini dans la carte régionale approuvée par l'État 
membre concerné pour la période 2007-2013); 

2.2.2.2. concernant les investissements éligibles dans d’autres régions éligibles 
à une aide à finalité régionale: ............ (max.: 20 % ou un montant 
maximum défini dans la carte régionale approuvée par l'État membre 
concerné pour la période 2007-2013); 

Si les taux d’aide dépassent les plafonds précités, veuillez noter que la 
mesure n’est pas conforme au point IV.B.2.c)(ii) des lignes directrices 
concernant le secteur agricole. 

Le règlement 1698/2005 indique dans son article 28 point 3 qu’  « aucune limite de taille 
n’est applicable pour le taux maximal dans le cas des territoires […] des départements 
français d’outre-mer », qui est de 75%. 

                                                
112 Règlement (CEE) n° 2019/93 du Conseil, JO L 184 du 27.7.93, p. 1. 
113 Règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil concernant le soutien au développement rural par le 
Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) (JO L 277 du 21.10.2005, p. 1). 
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En application du point 73 des AFR pour 2007-2013 relatif au cumul des aides, un 
investissement dans les industries agroalimentaires faisant l’objet d’un soutien financier 
au titre du dispositif 123-1 et du présent régime de défiscalisation pourra bénéficier d’un 
taux maximum d’aide publique de 75%. 

 
2.2.2.3. Les bénéficiaires répondent-ils à toutes les autres conditions de la 

recommandation 2003/361/CE de la Commission114? 
 Oui   Non 

 
Dans la négative, la mesure n’est pas conforme au point IV.B.2.c)(ii) des 
lignes directrices concernant le secteur agricole. 

 
2.2.3. Les bénéficiaires éventuels de plus grande taille que les entreprises 

intermédiaires (grandes entreprises) sont-ils mentionnés au point 2.2.2.? 
 Oui   Non 

 
Dans l’affirmative, l’intensité maximale de l’aide est-elle égale ou inférieure au 
montant maximal fixé dans la carte des aides à finalité régionale pour l’État 
membre concerné pour la période 2007-2013? 

 Oui   Non 
Dans la négative, l’aide ne peut pas être déclarée compatible conformément 
au point IV.B.2.c) des lignes directrices concernant le secteur agricole. Dans 
l’affirmative, veuillez indiquer l’intensité maximale des aides à finalité 
régionale susmentionnée. L’intensité maximale de l’aide concernée sur la 
carte d’aide régionale correspondante est de ………%. 

 
2.3. Pour les aides à l’investissement en faveur d’entreprises intermédiaires de régions 

non éligibles à l’aide régionale: 
 
2.3.1. veuillez préciser l’intensité maximale de l’aide: ............ (max.: 20 %). 

 
Si les taux d’aide dépassent les plafonds précités, veuillez noter que la 
mesure n’est pas conforme au point IV.B.2.d) des lignes directrices 
concernant le secteur agricole. 

 
2.3.2. Les bénéficiaires répondent-ils à toutes les autres conditions de la 

recommandation 2003/361/CE de la Commission? 
 

 Oui   Non 
Dans la négative, la mesure n’est pas conforme au point IV.B.2.d) des lignes 
directrices concernant le secteur agricole. 

 
3. CRITÈRES D’ÉLIGIBILITÉ ET DÉPENSES 
 

3.1. L’aide concerne-t-elle la production et la commercialisation de produits d’imitation ou 
de substitution du lait et des produits laitiers? 

 Oui   Non 
 
Dans la négative, veuillez noter que la mesure n’est pas conforme au point IV.B. des 
lignes directrices concernant le secteur agricole. 

 

                                                
114 Recommandation de la Commission du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises 
(JO L 124 du 20.5.2003, p. 36-41).  
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3.2. Pour les grandes entreprises ou les entreprises intermédiaires, l’aide concerne-t-elle 
l’achat d’équipement d’occasion? 

 Oui   Non 
 

Dans l'affirmative, veuillez noter que la mesure n’est pas conforme au point IV.B. des 
lignes directrices concernant le secteur agricole. 

 
3.3. Pour l’aide aux investissements dans des régions non éligibles aux aides à finalité 

régionale: 
pouvez-vous confirmer que les dépenses éligibles pour des investissements 
correspondent complètement aux dépenses éligibles énumérées dans les lignes 
directrices de la Commission sur les aides d’État à finalité régionale pour la 
période 2007-2013? 

 oui   non 
 

Dans la négative:  
- si les bénéficiaires ne sont pas des PME, la mesure ne serait pas compatible avec 
le point IV.B.2.d) des lignes directrices agricoles. 
- si le bénéficiaires sont des PME, les dépenses éligibles sont-elles conformes aux 
articles 2 et 4 du règlement n° 70/2001 de la Commission? 

 oui   non 
 
Dans la négative, la mesure ne serait pas compatible avec le point IV.B.2.d) des 
lignes directrices agricoles. 
 

3.4.L’aide peut-elle financer des investissements pour lesquels une organisation 
commune de marché comportant des régimes de soutien direct financés par le 
Fonds européen agricole de garantie (Feaga) impose des restrictions de la 
production ou des limitations du soutien communautaire au niveau des agriculteurs 
individuels, des exploitations ou des entreprises de transformation, susceptibles 
d’accroître la production au-delà desdites restrictions ou limitations? 

 oui   non 
 
Dans la négative, veuillez noter qu’aux termes du point 47 des lignes directrices 
l’octroi d’aide en faveur de tels investissements est interdit. 
 

4 Autres informations 
4.1.La notification est-elle accompagnée d'une documentation démontrant que l’aide 

est ciblée sur des objectifs clairement définis en rapport avec les besoins 
structurels et territoriaux ainsi qu’avec les handicaps structurels? 

 oui   non 
   

Si la réponse est oui, veuillez fournir cette documentation ci-dessous ou dans une 
annexe à la présente fiche d'information complémentaire 
 

Le présent régime d’aide constitue un financement additionnel du dispositif 123-1  du 
programme de développement rural 2007-2013 de la Réunion. 

 
Dans la négative, veuillez noter que la fourniture de cette documentation est requise 
par le point 36 des lignes directrices agricoles. 
 
4.2. La notification est-elle accompagnée d'une documentation démontrant la 
cohérence entre l'aide d'État envisagée et le(s) plan(s) de développement rural 
concerné(s)?  

 



 

PDR Réunion   Page 122                  Version du 24.04.09 
Annexe 2 Tome 4 
 

 oui   non 
Si la réponse est oui, veuillez fournir cette documentation ci-dessous ou dans une 
annexe à la présente fiche d'information complémentaire 
 

… Il s’agit d’une aide qui permet de réduire les charges des entreprises dans des secteurs 
importants pour le développement de la Réunion. 
 
La TVA non perçue récupérable a pour objet essentiel de couvrir les surcoûts générés par 
l’importation des produits, en termes de coûts de transport et de stockage. 
 
Ainsi, le surcoût du transport des marchandises par voie maritime de la métropole vers La 
Réunion est évalué à 25% pour un panel de produits finis acheminés par conteneurs. 
Pour les produits en vrac, le surcoût lié au transport, bien que moins important, reste de 
l’ordre d’au moins 15%. 
 
Il convient d’ajouter à ces surcoûts de transport, les nécessaires surcoûts liés à un volume 
de stockage plus important que celui de la métropole afin de se prémunir contre les risques 
de rupture d’approvisionnement. Selon la nature des produits, ils peuvent représenter entre 
20% et 50% du montant du produit. 
 

 
Dans la négative, veuillez noter que la fourniture de cette documentation est requise 
par le point 26 des lignes directrices agricoles. 
 

5 Notifications individuelles  
L’investissement éligible et le montant de l’aide peuvent-ils dépasser respectivement 
25 millions EUR et 12 millions EUR? 

 oui   non 
 
Dans l’affirmative, l’aide fera-t-elle l’objet d’une notification individuelle? 

 oui   non 
 
 
Dans la négative, veuillez noter que la mesure ne serait pas compatible avec le point IV.B 
des lignes directrices agricoles. 
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